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D'INSTRUCTIOiSI CRIM 



(Loi provisoire mise en vigueur en vertu d'u 
promulgué le 5 Redjeb 1296, bous réserve c 
la Chambre des députés à laquelle cette lo 
de sa convocation). 



Dlapositlona préliminaJr 



! Art. 1*". — L'action pour l'applicat: 

f prescrites par la loi est une action àe 

I par conséquent elle ne peut être int 

I les fonctionnaires spécialement désîg: 

par la loi. L'action en réparation du ( 

par un crime, par un délit ou par une 

est une action du droit privé ; par < 

appartient à tous ceux qui ont soufi 

mage. Il en est de même de l'actioi 

cation de la peine du talion en cas de cri 

Art. 2. — L'action publique pour 1 

la peine s'éteint par la mort du pré 

civile pour la réparation du dommage 

fa-aire, être exercée contre les héritiei 

après sa mort. L'une et l'autre s'éteigni 



cription, ainsi qu'il est réglé par des dispositions spé- 
ciales de la présente loi. 

Aet. 3. — L'action civile est pourBuivie en même 
temps et devant les mêmes juges que l'action pu- 
blique. Elle peut aussi l'être séparément devant un 
autre tribunal ; dans ce cas, l'exercice en est sus- 
pendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement 
sur l'action publique intentée avant ou pendant la 
poursuite de l'action civile. 

Aet. 4. — La renonciation à l'action civile ne peut 
arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique. 

Abt. 5. — Tout Ottoman qui, hors du territoire 
de l'Empire, s'est rendu coupable d'un crime atten- 
toire à la sûreté de l'Empire ou du crime de contre- 
façon des sceaux d'Pitat, de monnaies ayant coura^ 
de toute espèce de titres, de délégations, de bons du 
trésor et de billets de banques autorisés par la loi, 
pourra être poursuivi et jugé d'après les dispositions 
des lois ottomanes, s'il n'a pas été jugé -en pays 
étranger. 

Aet. 6. — Les dispositions de l'article précédent 
sont auspi applicables aux étrangers, rendus coupa- 
bles, soit comme auteurs, soit comme complices d'un 
des crimes susmentionnés, s'ils sont arrêtés en Tur- 
quie ou si le Gouvernement obtient leur extradition. 

Abt. 7. — Tout Ottoman qui, hors du territoire 
de l'Empire, s'est rendu coupable d'un crime contre 



un autre Ottoman, est puni, conformément à 
rentre en Turquie . et s'il est prouvé qu' 
subi sa peine à l'étranger. 



LIVRE PREMIER 

De la police Judiciaire et des offlcierB de 
qui l'exarcent. 

CHAPITRE PRKMIBR 

De la. police Judiciaire. 

Art. 8. — La police judiciaire recherche k 
lea délits et les contraventions, en rassemble 
ves et en livre les auteurs au? tribunaux 
de. lespuaif. .. 

Aet." 9. — La police judiciaire sera exerc 
l'autorité dés tribunaux .chargés de juger It 
et en conformité des dispositions spéciales q 
établies ci-après : — Parles Caïmatams (souf 
neurs) ; — Par les Mudirs (maires) ; — Par les 
saires de la police ;^Par lès procureurs impi 
Par les juges d'instruction ; — Par les officier 
darmerie; — Par les Moukhtars des villages;- 
membres des Conseils des Anciens;— Et par le 
champêtres et les gardes-forestiers. 

Abt. 1 0. — Les Valis (gouvenieurs gént 



iitessarlfs (gouverneurs) dans les Vilayets, et le 
t de la Ville et le Préfet de police dans la oapi- 
îourront feire personnellement, ou requérir lea 
îrs de police judiciaire de faire, chacun en ce 
3 concerne suivant le degré du crime, tous actes 
sairee à l'effet de constater les crimes, délits 
ntraventions et d'en livrer les auteurs aux tri- 
IX chargés de les puniï-, 

CHAPITRE II. 

"^nUmaltiiiwgj des Hndlpa et des CoHunlaBaireni 
de police. 

T. 11. — Les Commissaires de police et, dans 
istricts où il n'y en a point, les Ca!makams ou 
udirs rechercheront les contraventions de poUce 
ute espèce. Us recevront les rapports, denoncia- 
et plaintes qui seront relatifs à ces contraven- 

Ils consigneront, dans les procès-véAanx qnHIs 
eront à cet effet, la nature et les circonstances 
ontraventions, le temps et le liea où elles aurcmt 
>mmises, les preuves on indices à la charge de 
qui en seront présumés coupables. Ces fonotion- 
} pourront, en cas de besoin,, procéder à ces 

même lorsqu'il s'agirait de contraventions dcmt 
cherche est spécialement confiée aux gardes- 
pêtres et aux gardes-forestiers. 

T. 12. — Dans les districts divisés en plusieurs 
dissements de police,leâ Commissaires exerceront 
ïnctions dans toute l'étendue du district où 



ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les con- 
traventions ont été commises hors de l'arrondisse- 
ment particulier auxquels ils sont préposés. 

Abt. 13. — Lorsque l'un des Commissaires de po- 
lice d'un même district se trouvera légitimement 
empêché, celui de l'arrondissement voisin est terni de 
le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour 
lequel il sera requis sous prétexte qu'il n'est pas le 
plus voisin du Commissaire empêcl^é, ou que l'em- 
pêchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. 

Aet. 14. — Dans les districts ou les communes où 
il n'y a qu'un Commissaire de police, s'il se trouve 
légitimement empêché, ses fonctions seront exercées 
par le Caïmakam ou le Mudir de ce district ou de 
cette commune, tant que durera Tempêchement. 

Abt. 15. — Les Caïmakams des districts et les 
Mudirs des communes sont tenus de remettre à 
Tofficier par qui sera rempU le ministère public près 
le tribunal de 1" instance du district, toutes 
les pièces et renseignements relatifs à la contraven- 
tion/ dans les cinq jours, au plus tard, à partir du 
jour où ils ont procédé aux recherches. 

CHAPITRE III. 
Des fl^ardes champêtres et forestiers. 

Aet. 16. — Les gardes-champêtres et les gardes- 
forestiers sont chargés de rechercher, chacun dans 
le territoire auquel ils sont préposés, les délits et 



les contraventions de police qui auront porté atteinte 
aux propriétés rurales et forestières. — Us dresse- 
ront des procès-verbaux à l'effet de con*ater la 
nature, les circonstances, le temps et le lieu des 
délits et des contraventions, ainsi que les preuves 
et les indices qu'ils auront pu en recueillir. Us sui- 
vront les choses enlevées dans les lieux où elles 
auront été transportées et les mettront en séques- 
tre. — Us ne pourront néanmoins s'introduire dans 
les maisons, boutiques, fabriques et autres bâti- 
ments ni dans les enclos, si ce n'est en présence 
soit du Moukhtar, soit d'un membre du Conseil des 
Anciens, soit du Commissaire de police, soit du Caî- 
makam, soit du Mudir, et le procès-verbal qui en 
sera dressé sera signé par signature ou par apposition 
d'un cachet par celui en présence duquel il aura été 
fait- — Ils arrêteront et conduiront devant le Conseil 
des Anciens ou devant le Caïmakam ou le Mudir 
tout individu qu'ils auront sui-pris en flagrant délit 
ou qui sera dénoncé par la clameur publique, lorsque 
ce déht emportera la peine d'emprisonnement ou une 
peine plus grave. — Ils se feront donner, pour cet effet, 
main-forte par le Caïmakam ou le '^ Mudir qui ne 
pourra pas s'y refuser. 

Art. 17. — Les gardes-champêtres et forestiers 
sont, comme officiers de police judiciaire, sous la 
surveillance du Procureur impérial près le tribunal 
de 1" instance du district, sans préjudice de leur su- 
bordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'ad- 
ministration. 
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Abt. 18. — Les gardes-forestiers de l'administrà- 
tion, des communes et. des établissements de bien- 
faisance sont tenus de remettre leurs procès-verbaux 
au préposé des forêts, ou, à son défaut, au fonction- 
naire de l'administration civile du lieu le plus proche, 
dans le délai fixé par l'Art. 1.5. — Le préposé des 
forêts ou le fonctionnaire qui aura reçu l'affirmation 
sera tenu, dans la huitaine, d'envoyer les procès- 
verbaux au Procureur impéral du tribunal de 1'® ins- 
tance du district. 

Aet. 19. — Le préposé des forêts fera citer les 
prévenus ou les personnes civilement responsables 
devant le tribunal de 1'''' instance du district. 



CHAPITRE IV 
Des Procureurs impériaux* 

SECTION P«. 
Des attributions des Procureurs impériaux et de leurs 
substitats comme officiers de^ police judiciaire. 

Art. 20. — Les Procureurs impériaux sont chargés 
de la recherche et de la poursuite de toutes les in- 
fractions à la loi, qualifiées de délit et de crimes. 

Art. 21. — Sont également compétents pour rem- 
plir les fonctions désignées par l'article précédent, 
le Procureur impérial du lieu du crime ou délit, celui 
de la résidence du prévenu et celui du lieu où le 
prévenu pourra être arrêté. 
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Abt. 22. — Ces fonctions, lorsqu'il s^agîra de crimes 
ou de délits commis hors du territoire ottoman, dans 
les cas énoncés aux articles 5, 6 et 7, seront rem- 
plies par le Procureur impérial du lieu où réside le 
prévenu ou par celui du lieu où il sera arrêté, ou par 
celui de sa dernière résidence connue. 



Abt. 23. — ^Les Procureurs impériaux et tous au- 
tres officiers de police judiciaire auront, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions le droit de requérir directe- 
ment la force publique. 

Abt. 24. — Le Procureur impérial sera, en cas 
d'empêchement, remplacé par un juge ou par un 
juge suppléant, commis à cet efifét par le Prési- 
dent du tribunal. — Le juge ou le juge suppléant qui 
aura rempli les fonctions du ministère public, ne 
pourra pas remplir les fonctions de sa qualité de 
juge ou de juge suppléant dans la même affaire. 

Abt. 25. — Les Procureurs impériaux pouvoiront 
f! à renvoi et à la notification des ordonnances qui seront 

! rendues par le juge d'instruction, d'après les règles qui 

j seront ci-après établies au chapitre : Des juges d^ins- 

f traction. 

\ 

I SECTION 2™« 



Mode de procéder des Procureurs impériaux, dans 

rexercice de leurs fonctions. 

Abt. 26. — Tout fonctionnaire ou officier public, 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la 



II 
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connaissance d'un crime ou d^un délit, sera tenu 
d'en donner avis sur-^le-champ au Procureur impérial 
près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou 
délit aura été commis^ ou dans lequel le prévenu 
pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magis^ 
trat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y seront relatifs. 

Aet. 27. — Toute personne qui aura été témoin 
d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit 
contre la vie ou les biens d'un individu, sera pareil^ 
lement tenue d'en donner avis au Procureur impérial, 
soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu où le 
prévenu pourra être trouvé. 

Abt. 28. — Les dénonciations seront rédigées par 
les dénonciateurs ou par leurs fondés de procuration 
spéciale, ou le Procureur impérial, s'il en est requis ; 
elles seront toujours signées par le Procureur impé- 
rial à chaque feuillet et par les dénonciateurs ou 
par leurs fondés de pouvoir. — Si les dénonciateurs 
ou leurs fondés de pouvoir, ne savent ou ne \ eulent 
pas signerj il en sera fait mention. 

La procuration demeur^a toujours annexée à la 
dénonciation, et le dénonciateur pourra se faire dé- 
livrer une copie de sa dénonciation. 

Art. 29. — Dans tous les cas de flagrant délit, 
lorsque le fait est de nature à entraîner une peine 
afflictive, le Procureur impérial se transportera sur 
le lieu, sans aucun retard, pour y dresser les pro- 
cès-verbaux nécessaires et à l'effet de constater le 



3 du délit, la manière dont il a été commis, l'état 
lieux, et pour recevoir les déclarations des pèr- 
es qui auraient été présentes ou qui auraient 
renseignements à donner. — Le Procureur impé- 
donnera avis de son transport au juge d'ias- 
ion, sans être toutefois tenu de l'attendre pour 
éder, ainsi qu'il est dit au présent chapitre. 

iT. 30. — Le Procureur impérial pourra aussi, 
le cas de l'article précédent, appeler à son pro^ 
■erbal les parents, voisins, ou domestiques, pré- 
is en état de donner des éclaircissements sur le 
il recevra leurs déclarations, qu'ils signeront. 
déclarations reçues en conséquence du présent 
le et de l'article précédent seront signées par 
arties, ou, en cas de refus, il en sera fait mention. 

IT. 31. — Le Procureur pourra défendre à, qui 
ce soit de sortir de la maison ou de l'endroit 
rime, ou de s'éloigner du lieu jusqu'à la clôturé 
on procès-verbal. Tout " contrevenant à cette 
Lse sera, s'il peut-être saisi, déposé dans la maison 
et. La peine encourue pour la contravention sera 
oncée pUr le juge d'instruction, sur les conclu- 

du Procureur impérial, après que le contre- 
nt aura été cité et entendu, ou par défaut s'il 
tmparaît pas, sans autre formalité ou délai, et 

opposition ni appel. — La, peine prononcée en 
l cas, ne pourra excéder trois jours d'emprison- 
int et deux Livres turques d'or d'amende. 
tT. 32. — Le Procureur impérial se saisira des 
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armes et de tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir 
été destiné à commettre le crime ou le délit ainsi que 
de tout ce qui paraîtra en avoir été le produit, enfin 
de tout ce qui pourra servir à la manifestation de 
la vérité. Il interpellera le prévenu de s'expliquer 
sur les choses saisies qui lui seront présentées ; 
il dressera du tout un procès-verbal qui sera signé 
par le prévenu ou mention faite de son refus. 

Art. 33. — Si la nature du crime ou du délit est 
telle que la preuve puisse vraisemblablement être 
acquise par les papiers ou autres pièces et effets en 
la possession du prévenu, le Procureur impérial se 
transportera de suite dans le domicile du prévenu, 
pour y faire la perquisition de ces. objets. 

Art. 34.—^ S'il existe, dans le domicile du pré- 
venu, des papiers ou effets qui puissent servir à con- 
viction ou h décharge, le Procureur impérial en dres- 
sera px'ocès-verbal, et se saisira des dits effets, ou 
papiers. 

Art. 35. — Les objets saisis seront clos et cachetés, 
si faire se peut; ou s'ils ne sont pas susceptibles 
de recevoir des caractères d'écriture, ils seront mis 
dans un vase ou dans un sac, sur lequel le Procu- 
reur impérial attachera une bande de papier qu'il 
scellera de son sceau. 

Art. 36. — Les opérations prescrites par les ar- 
ticles précédents, seront faites en présence du pré- 
venu, s'il a été arrêté ; et s'il ne veut ou ne peut y 
assister, en présence d'un fondé de pouvoir qu'il 
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nommer. L^b objets lui seront présentés à 
ïe les reconnaître et de les parapher, s'il y a 
t, en cas de refae, il en b&ca fait mention au 
-verbal. 

, 37. — Le Procureur impérial, au dit cas de 
t délit, et lorsque le fait sera de nature à en- 
une peine afSictive, fera s^ir les prévenus 
bs contre lesquels il existerait des indices gra- 
Si le prévenu n'est pas présent, le Procureur 
il rendra une ordonnance à l'effet de le faire 
iTî^tre ; cette ordonnance s'appelle mandat 
er. — La 'dénonciation seule ne constitue pas 
■ésomption suffisante pour décerner cette or- 
ice contre un individu ayant domicile. Le Fro- 
impérial interrogera sur-le-champ le prévenu 
devant lui. 

38. — Le délit qui se commet actuellement 
vient de se commettre est un flagrant délit, 
aussi réputés flagrant délit, le cas où le pré- 

ît poursuivi par la clameiu: publique, et celui 
)réveQn est trouvé saisi d'effets, armes, instru- 
ou papiers faisant présumer qu'il est auteur 
iplice, pourvu que ce soit dans un temps 
du délit. 

39. — ♦ Les procès-verbaux du Procureur im- 
en exécution des articles précédents, seront 
rédigés en la présence et revêtus de la signa- 
1 Commissaire de police du district, dans lequel 
e o« le délit aura été commis, ou du Caïma- 
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kam, ou du Mudir, bu de deux individus domiciliés 
dans le même district. Le Procureur impérial pourra 
néanmoins dresser les procès-verbaux sans assistance 
de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en 
procurer tout de suite. — Chaque feuillet du procès- 
verbal sera signé par le Procureur impérial et par 
les personnes qui y auront assisté. En cas de refus 
ou d'impossibilité de signer de la part de celles-ci, 
il en sera fait mention. 

Abt. 40. — Le Procureur impérial se fera accom- 
pagner, au besoin, d'une ou de deux personnes pré- 
sumées, par leur art ou profession, capables d ap- 
précier la nature et les circonstances du crime ou 
délit. 

Abt. 41. — S'il s'agit d'une mort violente, ou 
d'une mort dont la cause soit inconnue et suspecte, 
le Procureur impérial se fera assister d'un ou de deux 
médecins ou chirurgiens qui feront leur rapport sur 
les causes de la mort ou sur Tétat du cadavre. — 
Les personnes appelées, dans le cas du présent article 
et de l'article précédent, prêteront devant le Procu- 
reur impérial le serment de faire leur rapport avec 
impartialité et de donner leur avis en toute vérité 
et conscience. 

Art. 42. — Le Procureur impérial transmettra, 
sans délai, au juge d'instruction, avec les procès- 
verbaux dressés, tous actes et pièce» ainsi que les 
objets saisis en conséquence de^ articles précédents. 
Le juge d'instruction procédera ainsi qu'il s§ra 4it' 
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au chapitre spécial : Des juges d'instruction. Le prévenu 
restera sous la surveillance de la police afin qu'il 
soit à la disposition de la justice. 

Abt. 43. — Les attributions faites ci-dessus au 
Procureur impérial pour les cas de flagrant déUt 
auront lieu aussi toutes les fois que, e'agissant d'un 
crime ou d'un délit, même non flagrant, commis 
dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette mai- 
son requerra le Procureur impérial de le constater. 

Abt. 44. — Hors les cas énoncés dans les articles 
29 et 43, le Procureur impérial instruit, soit par une 
dénonciation, soit par toute autre voie, qu'il a été 
commis dans son arrondissement un crime ou un 
délit, ou qu'une personne qui en est prévenue se 
trouve dans son arrondissement, sera tenu de requé- 
rir uu des juges d'instruction d'ordonner qu'il en soit 
informé, même de se transporter, s'il est besoin, sur 
les lieux, à l'effet d'y dresser tous les procès- verbaux 
ûécessaires, ainsi qu'il sera dit au chapitre : Des Juges 
iinsti-uction. 

OMAPITEE V- 

Sesi officiers de police judiciaire auxilitkiree 

du Procureop impérial. 

Art. 45. — Les Caïmakams, les Mudirn, les Prési- 
îents des conseils des anciens, les Ofiîciers de la gen- 
lannerie et les Commissaires de police sont tenus de 
recevoir les dénonciations relatives aux crimes ou 



délits commis dans la circonscri 
diction. 

Abt. 46. — Dans le cas de fla 
le cas de réquisition de la part i 
les fonctionnaires désignes dans 
dresseront les procès-verbaux, r 
rations des témoins, feront les i 
actes qui sont, aux dits cas, de 
Procureurs impériaux, le tout 
suivant les règles établies au chap 
impénaux. 

Abt. 47. — Dans le cas de ce 
Procureurs impériaux et les fonc 
mentionnée, le Procureur impéri; 
tribués à la police judiciaire. S'i 
pourra continuer là procédure oi 
qui l'aura commencée à la suivi 

Abt. 48. — Les fonctionnaire! 
renverront, sans délai, les dénon 
baux et autres actes par eux fî 
leur compétence, au Procureur 
tenu d'examiner sans retard les 
tiansmettre avec les réquisitioi 
venables au juge d'instruction. 

Abt. 49. — Dans le cas de déi 
ou délits autres que ceux qu'i 
chargés de constater les, officiel 
transmettront aussi, sans délai, 
ria!, les dénonciations qui leui 
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et le Procureur impérial les remettra au juge d'ins- 
truction, avec son réquisitoire. 



CHAPITRE VI. 
* Des Jugées d'Instruction. 



SECTION P«. 
De la nomination des Juges d'Instruction. 

Akt. 50. — Il y aura, dans chaque district (Ca2:a), 
un juge d'instruction nommé pour trois ans, par dé- 
cret impérial. A l'expiration de ce terme le juge d'ins- 
truction pourra être maintenu dans ses fonctions. 

Art. 51. — Les juges d'instruction pourront être 
pris parmi les membres des tribunaux de T® instance. 
Dans les tribunaux où le service l'exigera, le prési- 
dent peut charger temporairement un des juges 
à exercer l'instruction concurremment avec le juge 
d'instruction titulaire. 

Art. 52. — Les juges d'instruction seront, quant 
aux fonctions de police judiciaire, sous la surveillance 
du Procureur impérial près la Cour d'appel. 

Art. 53. — Dans les localités où il n'y a qu'un 
juge d'instruction, s'il est absent, malade ou autrement 
empêché, le Président du tribunal de V^ instance 
désignera l'un des juges de ce tribimal pour le rem- 
placer. 
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SKCTION 2-". 
Ponctions du Juge d'instioïc 

DISTINCTION PBEMIÈBB. 

Des cas de flagrant délit. 

AnT. 54.— Le juge d'instnictioD, da: 
réputés flagrant délit, peut faire direc 
lui-même tous les actes attribués au ] 
périal, en se conformant aux règles étal 
tre : Des Pi-ocureurs impériaux et de l 
Le juge d'instruction peut requérir aui 
au Procureur impérial afin d'éviter toi 
l'accomplissement des susdits actes. 

Abt. 55. — Lorsque le flagrant délit 
constaté et que le Procureur impéria 
les actes et pièces y relatifs au juge 
celui-ci sera tenu de faire, sans délai, 
procédure. Il a la faculté de refaire les 
des actes qui ne lui paraîtront pas com 

DISTmCTION DEUXIÈME. 
De rinstPuctîon 

§ 1". 

Dispositions générales. 

Art. 56. — Hors les cas de flagranf 

d'instruction ne fait aucun acte d': 

de poursuite qu'il n'ait donné comi 

la procédure au Procureur impérial, 



lette communication 
mation, à la charge < 
igt-quatre heures. — î 
est autorisé à délivrei 
T et même le mandat c 
ndate soient précédés 
ur impérial, 
sque le juge d'instruc 
ju où le crime ou d 
toujours accompagné i 
effier du tribimal. 



Des plaintes. 

te personne qui se pi 
délit pourra en rend: 
ie civile devant le juge 
i résidence du prévem 
trouvé. 

plaintes qui auraient 
îérial seront par lui t 
avec son réquisitoire, 
de la police correctioi 
■après réglée. 

dispositions de Part: 
Duciations seront coi 

plaignants ne seront i 
tclarent foimellement 



plainte, soit par acte subséq' 
nent, par l'un ou par l'autre, d 
mages-intérêts ; ils pourront 
vingt-quatre heures; dans le 
ne sont pas tenus des frais 
signifié, sans préjudice néanmo 
rets des prévenus, s'il y a liei 

Aet. 62. — Les plaignants 
tie civile en tout état de et 
des débats; mais en aucun cas 
le jugement, ne peut être vi 
donné dans les vingt-quatre ] 
tien qu'ils se portent partie < 

Art. 63. — Toute partie ci 
pas dans le district où se fait 
d'y élire domicile par acte pî 
nal. — A défaut d'élection de 
civile, elle ne pourra opposer ] 
contre les actes qui auraient 
termes de la loi. 

Art. 64. — Dans le cas où 
serait ni celui du lieu du crii 
la résidence du prévenu, ni C( 
être trouvé, il renverra la plai 
truction qui pourrait en conr 

Art. 65. — Le juge d'instr 
connwtre de la plainte en ori 
tion au Procureur impérial, j 
Ce qu'il appartiendra. 



page du cahier d'interrogatoire sera sigi 
juge d'instruction et par le greffier. 

Art. 72. — Les formalités prescrites pa 
articles précédents seront remplies, à peiii 
livres turques d'or d'amende contre le grefl 
s'il y a lieu, de prise à partie contre le ; 
truction. 

Aet. 73. — Aucune rature ni interligne 
être faite dans le cahier d'interrogatoire. ] 
et les renvois seront approuvés et signée, ( 
par le juge d'instruction, par le greffier 
témoin sous les peines portées dans l'article 
Les interlignes, ratures et renvois non 
seront réputés non avenus. 

Aet. 74. — Les enfants de l'un et de 1'; 
au dessous de l'âge de quinze ans, poi 
entendus, par forme de déclaration et sans 
de serment. 

Aet. 75. — Toute personne citée pour ( 
due en témoignage sera tenue de compara: 
le juge d'instruction et de répondre aux 
qui lui seront faites. Si non elle pourra j 
trainte par le juge d'instruction, qui, à ce 
les conclusions du Procureur impérial, sans 
malité ni délai, et sans appel, prononcera u 
qui n'excédera pas quatre livres d'or, et poi 
ner que la personne citée sera contrainte 
à venir donner son témoignage. 

Aet. 76. — Le témoin ainsi condamné, d 



tîcle précédent, à l'amende 8ur le premier défaut, et 
qui, eur la seconde citation, produira devant le juge 
d'instruction des excuses légitimes, pourra, sur les 
conclusions du Procureur impérial, être déchargé 
de l'amende. 

Aet. 77. — Le juge d'instruction fixera, conformé- 
nient au tarif spécial, la somme à donner, à titre 
d'indemnité, aux témoins qui en demanderont. 

Aht. 78.-p- Lorsqu'il sera constaté, par le certificat 
d'un médecin ou d'un officier de santé, que des témoins 
se trouvent, à cause de maladie, dans l'impossibilité 
de comparaître sur la citation qui leur aura été dont 
née, le juge d'instruction se transportera en leur 
demeure, s'ils habitent la même localité que lui. — Si 
les témoins habitent hors de cette localité et s'ils sont 
habitants de villages, le juge d'instruction pourra 
commettre les JI/o«iAï^rs (maires) des villages et quar- 
tiers de leur habitation à l'effet de recevoir leur 
déposition, et il enverra à ces Moukhtars des instruc- 
tions qui feront connaître les faits sur lesquels les 
témoins detront déposer. 

Art. 79. — Si les témoins résident hors du district 
du juge d'instruction, celui-ci requerra le juge d'ins- 
truction du district dans lequel les témoins résident 
de se transporter auprès d'eux pour recevoir leurs 
dépositions. — Dans le cas oîiles témoins n'habiteraient 
pas la localité et le quartier du juge d'instruction ainsi 
requis, il pourra commettre le Moukktar du village 
ou du quartier de leur habitation, à l'effet, de roce- 



'M 



-25- 

voîr leurs dépositions, ainsi qu'il est dit dans l'article 
précédent. 

Abt. 80. — Le juge qui aura reçu les dépositions 
en conséquence des articles 78 et 79 ci-dessus, les en- 
verra closes et cachetées au juge d'instruction du 
tribunal saisi de l'affaire. 

Art. 8 1 . — Si le témoin auprès duquel le juge se 
sera transporté, dans les cas prévus par les trois arti- 
cles précédents, n'était pas dans l'impossibilité de 
comparaître sur la citation qui lui a été donnée, le 
juge décernera un mandat de dépôt contre le témoin 
et le médecin ou l'offîcier de santé qui aura délivré 
le certificat mentionné dans l'article 78 ci-dessus. — 
La peine portée en pareil cas sera prononcée par 
le juge d'instruction du même lieu, et sur la réqui- 
sition du Procureur impérial en la forme prescrite par 
l'article 75. 

§ IV. 

Des preuves par écrit et des pièces 

de conviction. 

Art. 82. — Le juge d'instruction se trasportera, s'il 
en est requis par le Procureur impérial, et pourra 
même se transporter d'office dans le domicile du pré- 
venu, pour y faire la perquisition des papiers, effets et 
généralement de tous les objets qui seront jugés utiles 
pour la manifestation de la vérité. 

Art. 83. — Le juge d'instruction pourra pareille- 
ment se transporter dans les autres lieux où il pré- 



îumerait qu'on aurait caché les objets dont il est 
parlé dans l'article précédent. 

Art. 84. — Les formalités à remplir par le Procu- 
reur impérial dans les cas de flagrant délit, conformé- 
aient aux articles 32, 33, 34, 35 et 36 ci-dessus, sont 
sommunes au juge d'instruction. 

Aet. 85. — Si les papiers ou les effets dont il y 
lura lieu de faire la perquisition sont hors du district 
iu juge d'instruction, il requerra le juge d'instruction 
du lieu où l'on peut les trouver, de procéder aux 
opérations prescrites par les articles précédents. 



CHAPITRE VII. 

Des mandats de comparution, de dépôt, 
d'amener et d'arrêt. 

Art. 86. — En matière criminelle ou correction- 
nelle, le juge d'instruction se bornera à décerner, 
contre l'inculpé, un m:;jdat de comparution , sauf à 
convertir ce mandat, après l'interrogatoire, en tel 
autre mandat qu'il appartiendra. — Si l'inculpé fait 
défaut, le juge d'instruction décernera, contre lui, un 
mandat d'amener. 

Aet. 87. — Le juge d'instruction peut aussi donner 
des mandats d'amener contre les témoins qui refusent 
de comparaître, sur la citation à eux donnée, con- 
formément à l'art. 75, et sans préjudice de l'amende 
portée en cet article. 



Art. 88. — Dans le cas de mandat de comparution 
le juge d'instruction interrogera de suite ; dans lo cai 
de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures m 
plus tard. 

Aet. 89. — Après l'interrogatoire, ou en cas de fuiti 
de l'inculpé, le juge pourra décerner un mandat di 
dépôt ou d'arrêt, si le fait emporte la peine de l'em 
prisonnement ou une autre peine plus grave. Il m 
pourra décerner le mandat d'arrêt qu'après avoir en 
tendu le Procureur impérial. — L'effet du mandat di 
dépôt est d'une durée de trente jours au maximum 
et celui du nj'andat d'arrêt dure jusqu'au prononci 
da jugement par le tribunal. — Dans le cours de lïnS' 
truction, il pourra, sur les conclusions conformes di 
Procureur impérial, et quelle que soit la nature d( 
l'inculpation, donner mainlevée do tout mandat di 
dépôt ou d arrêt. Dans ce cas l'inculpé fournii-a caU' 
tion à l'effet de se représenter, à tous les actes de h 
procédure et pour l'exécution du jugement aussitô 
■qu'il en sera requis. — L'ordonnance de mainlevée nt 
pourra être attaquée par "voix d'opposition. 

Aet. 90. — I-es mandats de comparution, d'amenei 
et de dépôt seront signés par le juge d'insfcructioi 
qui les aura décernés, et munis de son sceau. — Li 
prévenu y sera nommé ou désigné le plus clairemen 
qu'il sera possible. 

Ahi*. 91. — Les formalités prescrites en l'articl* 
précédent serontobservées aussi dans le mandat d'ar 
rêt; ce mandat contiendra do plus renonciation di 



1 il est décerné, et la citation de l'arti- 
qui déclare que ce fait est un crime 

Les mandats de comparution, d'amener, 
arrêt, seront notifiés par un huissier ou 
de la force publique, lequel en fera 
i prévenu et lui eu délivrera copie. — 
irrêt sera exhibé au prévenu, lors mê- 
; déjà détenu, et il lui en sera délivré 

■ Les mandats d'amener, de comparu- 
et d'arrêt sont exécutoires dans toute 
'Empire. — Si le prévenu est trouvé 
;t de la juridiction du juge d'instruc- 
délivré le mandat de dépôt ou d'arrêt, 
; devant le Moukhtar de l'endroit et, 
devant le commissaire de police du Ueu 
r de la gendarmerie, lequel sera tenu 
andat, sans pouvoir en empêcher ou 
exécution. 

- Le prévenu qui refusera d'obéir au 
ner, ou qui, après avoir déclaré qu'il 
>éir, tentera de s'évader, devra être 
Le porteur du mandat d'amener em- 
soin, la force publique du lieu le plus 
î sera tenue de se prêtera l'exécution 
I mandat d'amener. 

- Néanmoins, lorsqu'aprèa deux jours 
la date du mandat d'amener, le prévenu, 



qui n'a pas comparu, aura été fcroi 
de la juridiction du juge d'instri 
ce mandat, et à une distance de j 
mètres do domicile du juge, ce pr 
pas contraint de se rendre au n: 
cas, le Procureur impérial du disi 
trouvé, et devant lequel il sera > 
un mandat de dépôt en vertu du 
dans la maison d'arrêt. — lie man 
être pleinement exécuté, si le pr 
muni d'effets, de papiers ou d'ins 
présumer qu'il est auteur ou cor 
raison duquel ÎI est recherché, q 
délai ou la distance dans lesquels 
Aet. 96. — Dans les vingt-quai 
cution du mandat de dépôt, le 
qui l'aura délivré, en donnera a 
les procès-verbaux, s'il en a étt 
tionnaire qui a décerné le manc 

Abt. 97. — ■ Si le fonctionnair 
mandat d'amener et auquel les p 
ainsi transmis est autre qu'un ju 
communiquera toutes pièces, dan 
quatre heures, au juge d'instruc 
exerce; ce juge se conformera a 
l'Art. 85. 

Abt. 98. — Le juge d'instruct 
directement ou par renvoi en ex 
transmettra, bous cachet, au ju^ 



\ le prévenu a été trouvé, les pièces, objets 
seignements relatifs au délit, afin de faire subir 
errogatoire à ce prévenu. CeB pièces et objets 

ensuite renvoyés également, avec l'interroga- 
au juge saisi de l'affaire. 
. 99. — Si le juge saisi de l'affaire décerne un 
t d'arrêt; il pourra ordonner, par ce mandat, 

prévenu Boit transféré dans la maison d'arrêt 
, où se fait l'instruction. — S'il n'est pas expri- 
ns le mandat d'arrêt que le prévenu sera ainsi 
iré, il restera en la maison d'arrêt du district' 
equel il aura été trouvé, jusqu'à ce qu'il ait été 

par le juge d'instruction, conformément aux 
!S 122, 123, 124, 125, 126, l27et 128 ci-après. 
'. 100. — Si le prévenu contre lequel il a été dé- 
un mandat d'amener ne peut être trouvé, ce 
t sera exhibé au C^makam, si le chef-Heu du 
t est la résidence du prévenu; au Mudir du can- 
a Moidîhtar du village, ou au Commissaire de 

ou officier de la gendarmerie du lieu ou des 
ns de la résidence du prévenu. — I^e fonction- 
i qui cette exhibition aura été faite, mettra sou 
ir l'original de l'acte de notification. 
'. 101. — Tout dépositaire de la force publique, 
ne toute personne, sera tenue de saisir le pré- 
surpris en flagrant délit, ou poursuivi soit par 
neur publique, soit dans les cas assimilés au 
it délit et de le conduire devant le Procureur 
al, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, 
rime ou délit emporte peine aiflictive. 
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Art. 102. — Sur Texhibition du mandat de dépôt, 
le prévenu sera reçu et gardé dans la maison d'^^-rrêt 
établie près le tribunal de V^ instance. — Le direc- 
teur de la maison d'arrêt remettra à l'huissier ou à 
l'agent . de la force publique chargé de l'exécution 

du mandat une reconnaissance de la remise du pré- 
venu. • 

Art. 103. — L'officier chargé de l'exécution d'un 
mandat de dépôt ou d'arrêt se fera accompagner d'une 
force suffisante pour l'arrestation du prévenu. — Cette 
force sera prise dans le lieu le plus proche de l'endroit 
où le mandat de dépôt ou d'arrêt devra s'exécuter; et 
elle est tenue de marcher sur la réquisition directe- 
ment faite au commandant et contenue dans le mandat. 

Art. 104. — Si le prévenu ne peut être saisi, le man- 
dat d'arrêt sera notifié à sa dernière habitation et 
il sera dressé procès-verbal de perquisition. — Ce pro- 
cès-verbal sera dressé en présence des deux plus 
proches voisins du prévenu que le porteur du mandat 
d'arrêt pourra trouver; ils le signeront ou ils y appo- 
seront leurs cachets. — S'ils ne savent ou ne veulent 
pas signer, il en sera fait mention, ainsi que de l'in- 
terpellation qui en aura été faite. Le porteur du man- 
dat d'arrêt fera ensuite viser son procès- verbal par un 
des fonctionnaires désignés dans l'article 1 et lui en 
laissera copie. — Le mandat d'arrêt et le procès- verbal 
seront ensuite remis au greffe du tribunal. 

Art. 105 . — Le prévenu saisi en vertu d'un mandat 
d'arrêt ou de dépôt sera conduit sans délai dans la 
maison d'arrêt indiquée par le mandat. 
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le fonctionnaire chargé de l'exécution 
êfc ou de dépôt, remettra le prévenu 
i maison d'arrêt, qui lui donnera dé- 
ïans la forme prescrite par raa:i.icle 
1 ensuite au greffe du tribunal de V 
68 relatives à l'arrestation et- en yma- 
iBsatfce. — Il exhibera ces décharge 
e dans les vingt-quatre heures au juge 
lui-ci mettra sm- l'un et sur l'autre 
ara et signera. 

L'inobservation des formalités près- 
mandats de comparution, de dépôt, 
•et, sera toujours punie d'une amende 
[■ques d'or, au moins, contre le greffier, 
d'injonction au juge d'instruction et 
ipérial, même de prise à partie s'il y 



HAPITRE VIII. 

i- provisoire et du cautionnement. 

ïn toute matière, le juge d'instruc- 
ir la demande de l'inculpé et sur 
du Procureur Impérial, ordonner 
ait mis provisoirement en liberté, à 
lui-ci, de prendre l'engagement de 
à tous les actes de la procédure et 
1 du jugement aussitôt qu'il en sera 
itière correctionnelle, la mise en li- 



berté sera de droit, cinq jours après l'inteiTogatoire, 
eu faveur du prévenu domicilié, quand le maximum 
de la peine prononcée par la loi sera inférieure à 
deux ans d'emprisonnement. — La disposition qui 
précède ne s'appliquera ni aux prévenus déjà con- 
damnés pour crime, ni à ceux déjà condamnés à 
un emprisonnement de plus d'une année. 

Art. 109. — I*a mise en liberté provisoire pourra, 
dans tous les cas où elle n'est pas de droit, être 
subordonnée à l'obligation de fournir un cautionne- 
ment dans les termes prévus par l'article 115. C( 
cautionnement garantit: — 1° La représentation dt 
l'inculpé à tous les actes de la procédure et poui 
l'exécution du jugement ; — 2" Le payement dans l'or- 
dre suivant: — 1" Des frais faits par la partie publi- 
que; — 2° de ceux avancés par la partie civile;— 
3° Des amendes. — L'ordonnance de mise en liberfct 
détermine la somme affectée à chacune des deuî 
parties du cautionnement. 

Art. 110. — La mise en liberté aura lieu sans pré- 
judice du droit que conserve le juge d'instruction 
dans la suite de l'information, de décerner un nou- 
veau mandat d'amener, d'arrêt ou de dépôt, si dei 
circonstances nouvelles et graves rendent cette me 
sure nécessaire. — Toutefois, si la liberté provisoiri 
avait été accordée par la chambre des mises ei 
accusation, réformant l'ordonnance du juge d'instruc 
ction, le juge d'instruction -ne pourrait décerner ui 
nouveau mandat qu'autant que la Cour, sur les ré 



lieitions du Miaistère public, aurait retiré à 1 ïucul- 
i le bénéfice de la décision. 

Abt. 111. — Le prévenu peut demander, en tout 
at de cause, sa mise en liberté provisoire. Il est 
nu d'adresser sa demande au tribunal qui est saisi 
1 l'affaire. — LorscLue le condamné, pour rendre son 
nvoi admissible, conformément à l'Article 327, vou- 
•a réclamer sa mise en liberté, il portera sa de- 
ande devant la Cour, ou devant le tribunal qui 
ira prononcé la peine 

Art. 112. — Dans tous les cas prévus par l'Arti- 
e précédent, il sera statué sur simple requête, en 
lambre du Conseil, le Ministère public entendu. — 
! prévenu, Tinculpé ou le condamné pourra four- 
r à l'appui de sa requête des observations écrites. 
Akt. 113. — La demande en liberté provisoire 
ra notifiée à la partie civile, à son domicile ou à 
lui qu'elle aura élu. Elle pourra dans le délai de 
ngt-quatre heures, à partir du jour de la notifi- 
tion, présenter des observations écrites. 
Abt. 114. — L'opposition ou appel contre la 
mande en liberté provisoire, devra être formé dans 
L délai de vingts-quatre heures. Ce délai courra, 
ntre le Procureur impérial à compter du jour de l'or- 
nuance du juge d'instruction ou du jugement du 
!bunal, et contre le prévenu, l'inculpé, le condamné 
la partie civile, à compter du jour de la notifi- 
tion. — L'opposition ou appel sera consigné sur 
registre tenu au greffe à cet effet. — Le Procureur 
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impérial aura le droit d'opposition, dana les formes 
et lea délais prescrits par les trois derniers paragra- 
phes de l'Article 130. 

Art. 115. — Dans le cas où la liberté provisoire 
aura été subordonnée au cautionnement, il sera fourni 
en espèces, soit par le prévenu, l'inculpé ou le con- 
damné, soit par un tiers, et le montant en sera, 
suivant la nature de l'affaire, déterminé par le juge 
d'instruction, le tribunal ou la Cour. — Toute tierce 
personne solvable pourra également être admise à 
prendre l'engagement de faire représenter le prévenu, 
l'inculpé ou le condamné- à toute réquisition de 
justice, ou, à défaut, de verser au trésor la somme 
déterminée. 

Aet. 116. — Si le cautionnement consiste en es- 
pèces, il sera versé dans la caisse du trésor, et le Pro- 
cureur impérial, sur le vu du récépissé, fera exé- 
cuter l'ordonnance de mise en liberté. — S'il résulte 
de l'engagement d'un tiers, la mise en liberté sera or- 
donnée sur le vu de l'acte de soumission reçu au greffe. 
— Préalablement à la mise en liberté avec ou sans 
cautionnement, le demandeur devra, par acte reçu 
au greffe, élire domicile. 

Art. 117. — Les obligations résultant du caution- 
nement cessent si la personne pour qui le caution- 
nement est fourni se présente à tous les actes de 
la procédure et pour l'exécution du jugement. — 
La première partie du cautionnement est acquise à 
l'Etat du moment que cette personne, sans motif 
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légitime d'excuse est constituée en défaut de se 
présenter à quelque acte de la procédure ou pour 
l'exécution du jugement. — Néanmoins, en cas de 
renvoi des poursuites, d'absolution ou d'acquittement, 
le jugement ou l'arrêt pourra ordonner la restitu- 
tion de cette partie du cautionnement. 

Abt. 118. — La seconde partie du cautionnement 
est toujours restituée en cas d'acquittement, d'abso- 
lution ou de renvoi. des poursuites. — En cas de con- 

■ 

damnation, elle est affectée aux frais et à l'amende 
dans l'ordre énoncé à l'Article 109. Le surplus, s'il 
y en a, est restitué. 

Art. 119. — Le Ministère public, soit d'office, 
soit sur la provocation de la partie civile, est chargé 
de produire au trésor, soit un certificat de greffe 
constatant, d après les pièces oflScielles, la responsa- 
bilité encourue dans le cas de l'Article 117, soit l'ex- 
trait du jugement dans le cas prévu par l'article 118, 
paragraphe 2. — Si les sommes dues ne sont pas 
déposées, le trésor en poursuit le recouvrement, et, 
s'il y a lieu, il a recours à la contrainte légale. — 
Le tribunal est chargé de faire, sans délai, aux ayants- 
droit, la distribution des sommes déposées qu recou- 
vrées. — Toute contestation sur ces divers points est 
vidée sur requête, en chambre du conseil, comme 
incident de l'exécution du jugement. 

Abt. 120. — Si, après avoir obtenu sa liberté pro- 
visoire, l'inculpé cité ne comparaît pas, le juge d'ins- 
truction ou le tribunal, selon les cas, pourra décerner 
contre lui un mandat de dépôt ou d'arrêt. 




Art. 121. — L'inculpé c 
liberté pro^-isoire, sera mis ei 
tôt que le tribunal ou la 
ordonnance de prise de cor 

chapit: 

Des ordonnances du 
quand la procéduv 

Art. 122. - Aussitôt qi 
minée, le juge d'instruction 
cureur impérial qui devra lui 
dans les troia jours au plus 

Art. 123. — Silejuged' 
le fait ne présente ni crimt 
tion, ou qu'il n'existe aucun 
le prévenu, il déclarera, pa 
n'y a pas lieu à poursuivre, 
été arrêté, il sera mis en lib 

Aet. 124. — Si le juge d' 
le fait imputé n'est qu'ime 
police, il enverra le prévem 
rectionnel du district, et o 
berté, s'il est arrêté. — Lee 
article et de l'article précéi 
dicier aux droits de la parti 
publique, ainsi qu'il sera ex] 

Art. 125.— Si le délit e 
être puni par des peines ( 



nstruction renverra le prévenu au tribunal cor- 
ïtionnel du district. — Si, dans ce cas, le délit peut 
traîner la peine d'emprisonnement, lé prévenu, s'il 
b en arrestatiou, y demeurera provisoirement. 

Art. 126. — Si le délit ne doit pas entraîner la 
ine d'emprisonnement, le prévenu sera mis en 
lerté, à la charge de se représenter, à jour fixe, 
vaut le tribunal compétent. 

Art. 127. — Dans tous les cas de renvoi, le Pro- 
reur impérial est tenu d'envoyer dans les quarante- 
lit heures au plus tard, au greffe du tribunal qui 
lit prononcer, toutes les pièces après les avoir 
ttées. — Dans les cas de renvoi à la police correc- 
:)nnelle, il est tenu, en observant les délais prescrits 
ir l'Article 168, de faire donner assignation au 
•évenu pour que celui-ci se présente, dans le délai 
) quarante-huit heures, au tribunal. 
Art. 128. — Si le juge d'instruction estime que 
fait est de nature à être puni de peines afflictives 
. que la prévention contre l'inculpé est suffisamment 
a.blie, il ordonnera que les pièces d'instruction, le 
;ocès-verbal constatant le corps du délit, et un état 
3 pièces servant à conviction, soient transmises, sans 
îlai, par le Ministère public, au Procureur impérial 
rès la cour criminelle, pour être procédé ainsi qu'il 
îra dit au chapitre spécial. — Les pièces de con- 
inction resteront au tribunal à qui est attaché 
I juge d'instruction, sauf ce qui sera dïl aux articles 
10 et 240. 
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Akt. 129. — Dans le cas de l'article précéder 
mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre le 
venu conservera sa force exécutoire, jusqu'à ce 
ait été statué par le tribunal de 1'* instanC' 
Bandjak ou la Cour d'Appel. — Les ordonnances 
dues par le juge d'instruction en vertu des dispoei 
des Articles, 123, 124, 125, 126 et 128 seront 
dites à la suite du réquisitoire du Procureur imp' 
Elles contiendront les noms, prénoms, âge, lie 
naissance, domicile et profession du prévenu, l'ex 
sommaire et la qualification légale du fait qui lui 
imputé, et la déclaration qu'il existe, ou qu'il n'e 
pas de charges suffisantes. 

Abt. 1 30. — Le Procureur impérial, pourra fo' 
opposition, dans tous les cas, aux ordonnance 
juge d'instruction. — La partie civile pourra fo: 
opposition aux ordonnances rendues dans les cas 
vus par les Articles 109, 123, 124, 126 et 431 du 
sent Code, et à toute ordonnance portant préji 
à ses intérêts civils. — Le prévenu ne pourra fo 
opposition qu'aux ordonnances rendues en vert 
l'Art. 109, et dans le cas prévu par l'Art. 431. — 1 
position devraêtre formée dans un délai de vingt-qi 
heures qui courra: contre le Procureur impérif 
compter du jour de l'ordonnance ; contre la part: 
vile et contre le prévenu non détenu, à compti 
la signification qui leur est faite de l'ordonnanc 
domicile par eux élu dans le lieu où siège le t: 
nal ; contre le prévenu détenu , à compter c 
communication qui lui est donnée de l'ordonn 



le greffier. — La signification et la communica- 
prescritea par le paragraphe précédent seront 
!s dans les vingt-quatre heures de la date de 
lonnance. — L'opposition sera portée devant la 
r criminelle saisie de l'affaire, qui statuera toute 
re cessante. — Les pièces relatives à l'opposition 
nt transmises, ainsi qu'il est dit à l'Art. 108. — 
prévenu détenu gardera la prison jusqu'à ce qu'il 
été statué sur l'opposition, et, dans tous les cas, 
u'à l'expiration du délai d'opposition. — Dans 
1 les cas, le droit d'opposition appartiendra au 
;ureur impérial près le tribunal de 1" instance 
irès la Cour d'Appel. — Il devi'a notifier son 
osition dans les dix jours qui suivront l'ordon- 
ne du juge d'instruction. — Néanmoins, la dispo- 
<n de l'ordonnance qui prononce la mise en liberté 
prévenu sera provisoirement exécutée. 

ET. 131. — La partie civile qui succombera dans 
opposition sera condamnée aux dommages-inté- 
envers le prévenu. 



TITKE PREMIER. 

Deo Tribunaux de simple police et de 

police correctionnelle. 

CHAPITEE I". 
Des tribunaux de simple police. 
BT. 132. — Les tribunaux de l'" instance des 
ricts connaîtront, ainsi qu'il est dit dans la loi 



Bur l'organisation des tribunaux, des contraventions, 
en dernier ressort, et des délits, à charge d'appel. 

Art. 133. — Les tribunaux de 1" instance connaî- 
tront exclusivement: V des contraventions et délits 
énoncés dans l'article précédent et commis dans l'é- 
tendue du district ; 2" des réclamations en dommages- 
intérêts résultant des contraventions et délits dont 
la connaissance est attribuée à ces tribunaux. 

§!■ 
De la procédure dans les procès ayant pour objet 
une contravention. 
Art. 134. — A défaut d'un substitut du Procureur 
Impérial près le tribunal de 1'* instance du district, 
les fonctions -du Ministère public seront remplies par 
le Commissaire de police, et, à défaut d'un commis- 
saire do police, par l'officier de la gendarmerie. S'il 
y a plusieurs commissaii-ea de police, le substitut 
du Procureur impérial, près le tribunal de 1" ins- 
tance du chef-lieu de l'arrondissement (sandjak), nom- 
mera celui d'entre eux qui fera le service. 

Art. 135. — Les citations pour contraventions se- 
ront faites à la requête du fonctionnaire remplissant 
la charge du Ministère public, ou de la partie civile 
qui réclame. Elles seront notifiées par un huissier 
du tribunal; il en sera laissé copie au prévenu, ou à 
la personne civilement responsable. 

Art. 136. — La citation ne pourra être donnée à 
un délai moindre que vingt-quatre heures, outre deux 
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/ jours par chaque myriamètre, à peine de nullité, tant 

* de la citation, que du jugement qui serait rendu 

î par défaut. Néanmoins, cette nullité ne pourra être 

proposée qu'à la première audience, avant toute ex- 
ception et défense. Dans les cas urgents, les délais 
fixés ci-dessus pourront être abrégés et les parties 
• citées à comparaître, même dans le jour, et à l'heure 

indiquée, en vertu d'une cédule délivrée par le Pré- 
sident du tribunal. 

Akt. 137. — Les parties pourront comparaître vo- 
lontairement et sur un simple avertissement, sans 
qu'il soit besoin de citation. 

Aht. 138^ — Avant le jour de l'audience, le tri- 
bunal de V^ instance du district pourra, sur la réqui- 
sition du Ministère public, ou de la "partie civile, 
estimer les dommages, en dresser procès-verbal et 
faire tous actes requérant célérité. 

Abt. 139. — Si la personne citée ne comparaît 
pas au jour et à Theure fixés par la citation, elle 
sera jugée par défaut. 

Art. 140. — La personne condamnée par défaut 
ne sera plus recevable à s'opposer à l'exécution du 
jugement, si elle ne se présente à l'audience indiquée 
par l'anticle suivant, sauf ce qui sera ci-après réglé 
sur l'appel et le recours en cassation. 

Art. 141. — L'opposition au jugement par défaut 
pourra . être faite par déclaration en réponse au bas 
de l'acte de signification, ou par acte notifié dans 
les trois jours de la signification, outre deux jours 



par chaque myriamètre. — L'opposition emportera 
de droit citation à la première audience, après l'ex- 
piration des délais, et sera réputée non avenue si 
l'opposant ne comparait pas. 

Aet. 142. — La personne citée comparaîtra par 
elle-même ou par un fondé de procuration spéciale. 

Art. 143. — L'instruction de chaque affaire sera 
publique, à peine de nxillité. — Elle se fera dans 
l'ordre suivant: Les procès-verbaux, s'il y en a, se- 
ront lus par le greffier; — Les témoins s'il en a été 
appelé par le Ministère public ou la partie civile, 
seront entendus, s'il y a lieu; la partie civile pren- 
dra ses conclusions ; — La personne citée proposera sa 
défense et fera entendre ses témoins, si elle en a 
amené ou fait citer, et si, aux termes de l'article 
suivant, elle est recevable à les produire; — Le Mi- 
nistère public résumera l'affaire et donnera ses con- 
clusions; la partie citée pourra proposer ses obser- 
vations. — Le tribunal de 1'^ instance prononcera le 
jugement dans l'audience où l'instruction aura été 
terminée, et, au plus tard, dans l'audience suivante. 

Aet. 144. — Les contraventions seront prouvées 
soit par procès-verbaux ou rapports, soit par 
témoins à défaut de rapports et de procès-verbaux, 
ou à leur appui, au cas que ces pièces n'éclaireront 
pas suffisamment le tribunal. Nul ne sera admis, à 
peine de nullité, à faire preuve par témoins outre ou 
contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports, 
dressés d'après les conditions requises par la loi, 



ftt aiixquels la loi attribue une entière confiance jus- 
î inscription de faux. Quant aux procès-verbaux 
■apports dressés dans des conditions non prescri- 
par la loi,, jusqu'à inscription de faux, leur con- 
u pourra être débattu par des preuves contraires, 
: écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à 
poB de les admettre. 

i^BT. 145. — Les témoins feront à l'audience, soua 
ne de nullité, le serment de dire toute la vérité, 
1 que la vérité ; et le greffier on tiendra note, 
si que de leurs noms, prénoms, âge, profession 
demeure, et de leurs principales déclarations. 
^ET. 146. — Les ascendants ou descendants delà 
sonne prévenue, ses frères et sœurs ou alliés en 
eil degré, la femme ou son mari, même après le 
orce prononcé, ne serout ni appelés, ni reçus en 
loignage, sans néanmoins que l'audition des per- 
nes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, 
îque, soit le Ministère pubKc, soit la partie civile, 
; le prévenu, ne se sont pas opposés à ce qu'elles 
mt entendus. 

Vrt. 147. — Les témoins qui ne satisfairont pas 
ï citation pourront y être contraints par le tri- 
lal, qui, à cet effet et sur la réquisition du Mi- 
tère public, prononcera dans la même audience, 
le premier défaut, l'amende, et, en cas d'un 
ond défaut, la contrainte par corps. 
Vet. 148. — Le témoin ainsi condamné àl'amende, 
le premitïr défaut, et qui, sur la seconde citation, 
iduira devant le tribunal des excuses légitimes, 
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pourra, sur les conclusions du Minietè 
déchargé de l'amende. — Si le témoin 
de nouveau, il pourra volontairement 
par lui ou par un fondé de procuratii 
l'audience suivante^ pour présenter st 
obtenir, s'il y a lieu, décharge de l'an 

Art. 149. — Si le &it ne présente ni 
travention de police, le tribunal annull 
et tout ce qui aura suivi, et statuera 
jugement sur les demandes en domnr 
s'il y a lieu. 

Art. 150. — Si le fait est un délit 
une peine correctionnelle ou plus gr 
nal renverra les parties devant le Procu 

Art. 151. — Si le prévenu est conv 
travention de poHce, le tribunal pronoi 
et statu'era par le même jugement, sur 
en restitution et en dommages-intérê 

Art. 152. — La partie qui succoml 
damnée aux frais, même envers la parti 
Les dépens seront liquidés par le juf 

Art. 153. — Tout jugement définiti 
nation sera motivé, et les termes de la 
y seront insérés, à peine de nuljité. — 
mention s'il est rendu en dernier r» 
première instance. 

Art. 154. — La minute du jugemen 
par le Président et les juges du tribi 



ûtre heures, au plus tard, à 
l'amende contre le greffier 
'il y a lieu, tant contre le gi 
lent et le« juges. 

155. — Le Ministère public « 
Tont l'exécution du jugeme 
onceme. 

. §"• 

l'appel des jugements de si 

156. — Les jugements renc 
de 1" instance du distric 
)olice ne pourront pas être 
l'appel. — Les jugements 
des cantons de la circonecri 
jceptibles d'appel, conformé 
de l'Art. 4 de la loi sur 1' 
Lx. — L'appel des ces jugei 
iinal de 1™ instance du di 
pel aux conditions ci-aprèt 

157. — L'appel sera euspen 

158. — L'appel sera interji 
; la signification de la sent 
)micile. 

159. — Lorsque, sur l'app 

'. ou l'une des parties le reqi 



pourront être entendus de nouveau, et il 
même en être entendu d'autres. 

Art. 160. — Les dispositions des articles 
dents sur la solennité de l'instruction, la 
des preuves, la forme, l'autlienticité et la sij 
du jugement définitif, la condamnation au3 
ainsi que les peines que ces articles proui 
seront communes aux jugements rendus, sur 
par les tribunaux de l'" instance. 

Abt. 161. — Le Ministère public et les 
pourront se pourvoir en cassation contre le; 
ments rendus en dernier ressort ou sur l'ap 
recours aura lieu dans la forme et dans les 
qui seront prescrits. 

Abt. 162. — Au commencement de chaq 
mestre, les tribunaux de 1™ instance des d 
transmettront au Procureur impérial près le ti 
de 1" instance du chef-Heu de l'arrondis 
(sandjak) l'extrait des jugements rendus di 
. trimestre précédent. 



CHAPITRE II- 
Des Tribunaux en matière correctionnel! 

Aet. 163. — Les procès pour délits seron 
par les tribunaux de 1" instance des chefs-lie 
districts (cazas) et des arrondissements (san 
selon les degrés déterminés par la loi sur l't 



des tribunaux. Les délits forestière, poursuivis 
equête de l'administration des forêts, seront, 
listinction de degrés, portés au tribunal de 
tance le plus proche du disti'ict ou de l'ar- 
sement. 

. 164. — En province, les tribunaux de 1" 
;e des chefs-lieux des districts ne pourront 
icer qu'au moins au nombre de trois juges, 
X des chefs-lieux des arrondissements au nom- 
I cinq juges. Dans la capitale, ces tribunaux ne 
int prononcer que si le nombre des juges est 
me aux prescriptions du règlement spécial. 

, 165. — S'il se commet on délit correctionnel 
it la durée de l'audience, le Président dressera 
-verbal du fait, entendra le prévenu et les té- 
et le tribunal appliquera, sans désemparer, 
ines prononcées par la loi. Cette disposition 
jon exécution pour les délits correctionnels 
s dans l'enceinte et pendant la durée des au- 
s même des tribunaux civils, sans préjudice 
ipel de droit des jugements rendus dans ces 
-r les tribunaux civils ou correctionnels. 

. ] 66. — Le tribunal sera saisi, en matière 
tionnelle, de la connaissance des délits de sa 
tence, soit par le renvoi qui lui en sera fait 
s les articles 125 et 150 ci-dessus, soit par la 
n donnée'directement au prévenu et auxper- 
civilement responsables du délit par la partie 
et, à l'égard des délits forestiers, par le con- 



se'rvateur, inapecteur, ou cl 
et, dans tous les cas, par le 

Akt. 167. — La partie ci 
citation, élection de domicil 
le tribunal ; la citation énom 
lieu de plainte. 

Abt. 168. — n y aura au 
jours, outre deux jours par cl 
la citation et le jugement, à 
condamnation qui serait pro: 
la personne citée. Néannioin 
être proposée qu'à la prem: 
toute exception ou défense. 

Art. 169. — Dans leaaffa 
qui n'entraîneront pas la p 
le prévenu pourra se faire'! 
de procuration spéciale ; le tr: 
ordonner sa camparution ei 

Aet. 170. — Si le préver 
la citation de comparaître i 
par défaut. 

Art. 171. — La condan: 
comme non avenue, si, dans 1 
fication qui en aura été fait 
domicile, outre un jour par t 
ci forme opposition à l'exéci 
tifie son opposition tant au 
partie civile. Les frais de la i 



et de l'opposition pourront être laissés 
^e du prévenu. Toutefois, si la signification 
3 faite à personne ou s'il ne résulte pas 
îcution du jugement que le prévenu en a 
jance, l'opposition sera recevable jusqu'à 
L des délais légaux de la prescription de 

î. — L'opposition emportera de droit cita- 
iremière audience ; elle sera non avenue si 
n'y comparaîtrait pas, et le jugement que 
aura r^ndu sur opposition ne pourra être ' 
X la partie qui l'aura formée, si ce n'est 
ainsi qu'il sera dit ci-après. Le tribunal 
le juge nécessaire, accorder une provision 
1 civile. Cette disposition sera exécutoire, 
: appel. 

3. — La preuve des délits correctionnels 
la manière prescrite aux Articles 144, 145 
dessus, concernant les contraventions de 
Le greffier tiendra note des déclarations 
B et des réponses du prévenu. Les notes 
seront visées par le Président dans les 
de la prononciation du jugement. Les dis- 
es Articles 147, 148, 149, 150 et 151 sont 
aux tribunaux en matière correctionnelle. 

'4. — L'instruction sera publique à peine 
Le Procureur impérial, la partie civile ou 
eur, et, à l'égard des délits forestiers, le 
ur, inspecteur ou sous-inspecteur, ou à 
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leur dé&ut, le garde-forestier en chef, exposer 
l'afEaire ; les procès-verbaux ou rapports, s'il en a 
dressé, seront lue par le greffier ; les témoins p 
et contre seront entendus, s'il y a lieu, et les réj 
ses entendues et jugées ; les pièces pouvant servi 
conviction ou à décharge seront représentées 
témoins et aux parties; le prévenu sera interro 
le prévenu et les personnes civilement responsa' 
proposeront leurs défenses ; le Procureur impe 
résumera l'afiaire et donnera ses conclusions ; le ] 
venu et les personnes civilement Besponsables 
délit pourront répliquer. Le jugement sera pronc 
de suite ou, au plus tard, à l'audience qui su 
celle où l'instruction aura été terminée. 

Aet. 175. — Si le fait n'est réputé ni délit ni < 
travention de police, le tribunal annulera l'inst; 
tion, la citation et tout ce qui aura suivi, renvi 
le prévenu, et statuera sur les demandes en dom 
ges-intérêts. 

Art. 176. — Si le fait n'est qu'une contraven 
, de police et si la partie publique ou la partie c: 
n'a pas demandé le renvoi, le tribunal appliquer 
peine et statuera, s'il y a lieu, sur les domma 
intérêts. Dans ce cas son jugement sera eu der 
ressort. 

Aet. 177.' — Si le fait est de nature à mé] 
une peine afflictive, le tribunal pourra décernei 
suite le mandat de dépôt, ou le mandat d'arrêt 
il renverra le prévenu devant le juge d'instruc 
compétent. 



Aet. 178. — Tout jugement de condamnation 
andu contre le prévenu, et contre les personnes 
[vilement responsables du délit, ou contre la partie 
ivile, les condamnera aux frais, même envers la 
artie publique. Les frais seront liquidés par le même 
igement. 

Abt. 179. — Banale dispositif de tout jugement 
e condamnation seront énoncés les faits dont les 
ersonnes citées seront jugées capables ou respon- 
ibles, la peine et les condamnations civiles. Le 
îxte de la loi dont on fera l'application sera lu à 
audience par le Président ; il sera fait mention de 
ette lecture dans le jugement, et le texte de la loi 

sera inséré, aous peine d'une Livre Turque d'amende 
outre le greffier. 

Art. 180. — La minute du jugement sera aignée 
Il plus tard dans les vingt-quatre heures par lea 
iges qui l'auront rendu. Les greffiers qui délivreront 
xpédition d'un jugement avant qu'il ait été signé, . 
sront poursuivis comme faussaires, Lea Procureurs 
npériaux se feront représenter, tous lea mois, les 
liuutes des jugements ; et, en caa de contravention 
u présent article, ils en dresseront procès-verbal 
our être procédé ainsi qu'il appartiendra. 

Art. 181. — Le jugement sera exécuté à la re- 
uête du Procureur impérial et de la partie civile, 
bacun en ce qui le concerne. Néanmoins, les pour- 
flitea pour le recouvrement dea amendes et confis- 



cations seront faites par le Procuri 
npm du bureau d'exécution respectif 

Art. 182. — Le substitut du Pro^ 
est tenu, dans les quinze jours qui i 
nonciation du jugement, d'en envoyei 
Procureur général près la Cour d'A] 

Aet. 183. — Les jugements rend 
correctio|melle pourront être attaqu 
de l'appel, conformément à la Loi sui 
des tribunaux. 

Aet. 184. — La faculté d'appeler i 
1" Aux parties prévenues ou resp 
2° A la parte civile, quant à ses 

seulement; 

. 3" Au Procureur impérial près le 

instance ; 

4° Au Procureur général près la 
9* A l'administration des forêts e 

cerne les délits forestiers. 

■ Abt. 185. — Ily aura, sauf l'exci 
l'article 187 ci-après, déchéance tl 
déclaration d'appeler n'a pas été fai 
tribunal qui a rendu le jugement, d 
tard après celui où il a été prononcé 
ment est rendu par défaut, dix jour 
après celui de la signification qui en 
à la partie condamnée, ou à son domi 
jours par chaque myriamètre. — Pem 



ut l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécution 
gement. • 

r. 186. — La requête contenant les moyens 
}I pourra être remise dans le même délai au 
greffe ; elle sera signée de l'appelant ou de 
Dndé de pouvoir spécial. Dans ce dernier cas, 
ivoir sera annexé à la requête. Cette requête 
a aussi être remise directement au greffe de 
ar qui statuera sur l'appel. 

r. 187. — Le Procureur général près la Cour 
el devra notifier son recours, soit a^ prévenu. 
, la personne civilement responsable du délit, 
les deux mois à compter du jour de la pronon- 
Q du jugement, ou, si le jugement lui a été 
ment signifié par l'une des parties, dans le 
du jour de cette signification, sinon il sera' 

r. 188. — Eu cas d'acquittement le prévemi^era 
iiatement, et nonobstant appel, mis en liberté. 

r. 189. — La requête, si elle a été remise au 
du tribunal de 1™ instance, et les pièces seront 
ées par le Procureur impérial, dans trois 
au plus tard, à 1^ Cour d'Appel. Si celui contre 
. le jugement a été rendu est en état d'arres- 
;, il sera dans le même délai, et par ordre du 
reur impérial, transféré dans la maison d'arrêt 
ïge la Cour d'Appel. 

r. 190. — Les arrêts rendus par défaut sur 



l'appel, pourront être attaqi 
• position dans la même for: 
délais que les jugements pa: 
tribunaux de V* instance, 
de droit citation à la pren 
comme non avenue, si l'o 
pas. — L'arrêt qui intervient 
pourra être attaqué par la ] 
si ce n'est devant la Cour ( 

Aet. 191. — L'appel sera 
le mois, sur le rapport fait 
de la Cour d'Appel. 

Abt. 192. — A la suite c 
le rapporteur et les conaei 
nion, le prévenu, soit qu'i 
qu'il ait été condamné, It 
responsables du déUt, la par 
général seront entendus dant 
prescrits par l'article 174 c 

Aet. 193. — Les dispositi 
dents sur la solennité de l'ii 
preuves, la forme, l'authent 
jugement définitif de premi 
nation aux frais, ainsi que le 
prononcent, seront commun 
l'appel. 

Abt. 194. — Si le juger 
que le fait n'est réputé d( 



-so- 
ir aucune loi, la Cour renverra 
sra, s'il y a lieu, sur les domma 

195. — Si le jugement est annu! 
e présente qu'une contraventioi 

partie civile, la partie publique < 
8 demandé le renvoi, la Cour p: 

; statuera également, s'il y a '. 
es-intérêts. 

96. — Si le jugement est annulé 
te nature à mériter une peine affîi 
■a, e'il y a lieu, le mandat de déj 
lat d'arrêt, renverra le préven 
istruction de la Cour et statuei 



197. — Si le jugement est annuli 
1 ommission non réparée de foi 
la Loi à peine de nullité, la C^ 
)nd. 

198. — La partie civile, le préve 
:, les personnes civilement resj 
iirront se pourvoir en cassation c 



TITRE IL 
Des Tribunaux chargés de 



OHAPITRI 
Des mises en ac 



Abt. 199. — 'Le Procureur in 
nal du I^instance du chet-lieB 
sera tenu de mettre l'affaire en 
de la réception des pièces qui 
mises en exécution de l'Article 
rapport dans les cinq jours suii 
Pendant ce temps, la partie 
pourront fournir tels mémoires i 
venables, sans que le rapport p 

Aet. 200. — Toutes les fois i 
trois des membres du tribunal 
l'arrondissement seront réunis ■ 
des mises en accusation, sur 
Président ou sur la demande du 
pour ' entendre le rapport de 
tuer sur ces réquisitions. 

Les juges qui feront partie de 
des mises en accusation n'auroi 
tive, lors du jugement de la pe 
eux devant le tribunal, à peine 
ment qui sera prononcé. 

Art.. 201.— Le Président sg 



noncer la chambre des mises en accusation immédia- 
après le rapport du Procureur impérial; en 
impossibUité, la chambre, devra prononcer au 
rd dans les trois' jours. 

202. — Si l'affaire est de nature de celles qui 
sservées à la Cour de Cassation, le Procureur 
il est tenu d'en requérir la suspension de 
ction qt le renvoi, et la chambre des mises 
Qsation de l'ordonner. 

203. — Hors le cas prévu par l'article pré- 
la chambre des mises en accusation examinera 
iste contre le prévenu des preuves ou des 

d'un fait qualifié crime par la Loi, et si ces 
i ou ces indices sont assez graves pour que 
i en accusation soit prononcée. 

204. — Le greffier donnera à la chambre, 
sence du Procureur impérial, lecture de toutes 
ces du procès; elles gerout ensuite laissées 
bureau, ainsi*que les mémoires que la partie 
:t le prévenu auront fournis. 

205. — La partie civile, le prévenu, les 
3 ne paraîtront point devant la chambre des 
en accusation. 

206. — Le Procureur impérial, après avoir 
sur le bureau sa réquisition écrite ou signée, 
rera ainsi que le greffier. 

207. — Les juges formant la chambre des 



-59- 
mises en accusation délibéreront entre eux, 
désemparer, et sans communiquer avec personr 

Art. 208. — La chambre statuera par un 
et même arrêt sur les délits connexes dont les p: 
se trouveront en même temps produites devant 

Aet. 209 — Les délits sont connexes : Tlorsc 
ont été commis en même temps par plusieurs 
sonnes réunies; 

2" Lorsqu'ils ont été commis par difierentes 
sonnes, même en différents temps et en divers 1: 
mais par suite d'un concert formé à l'avance £ 
elles ; 

3° Lorsque les coupables ont commis, les 
pour se procurer les moyens de commettre, 
autres pour en faciliter, pour en consommer 1 
cution, ou pour en assurer l'impunité. 

Abt. 210. — La chambre des mises en accust 
pourra ordonner, s'il y échet, des informations 
velles. Elle pourra également ordonner, s'il y a 
l'apport des pièces servant à conviction qui se 
restées déposées au greffe du tribunal de 1™ 
tance, le tout dans le plus court délai. 

Abt. 211. — Si la chambre n'aperçoit aucune 1 
d'un délit prévu par la Loi, ou, si elle ne trouv* 
des indices suffisants de culpabilité, elle ordon 
la mise en liberté du prévenu, ce qui sera ext 
sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre c 
Dans le même cas, lorsque la chambre statuen 



une opposition à la mise en liberté du prévenu pro- 
noncée par ordonnance du juge d'instruction, elle 
confirmera cette ordonnance. 

tT. 212. — Si la chambre estime que le prévenu 
loupable d'une contravention de police ou d'un 
correctionnel, elle prononcera le renvoi devant 
ibunal compétent; dans le cas de renvoi à im 
nal de simple police, le prévenu sera mis en 
té. 

iT. 213. — Si le fait est qualifié crime par la 
et que la chambre trouve des charges suffi- 
!3 pour motiver la mise en accusation, elle or- 
era le renvoi du prévenu devant le tribunal de 
istance de l'arrondissement, ou devant la secijon 
inelle de la Cour d'Appel. Dans tous les cas, et 
e que soit l'ordonnance du juge d'instruction, 
lanibre sera tenue, sur les réquisitions du Pro- 
ir impérial, de statuer, à l'égard de chacun des 
3nus renvoyés devant elle, sur tous les chefs du 
3, de délits ou de contravention résultant de la 
âdure. 

iT. 214. — Lorsque la chambre prononcera une 
en accusation, elle décernera contre l'accusé 
ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance 
.endra le nom, prénom, âge, lieu de naissance, 
.cile et profession de l'accusé ; elle contiendra, 
utre, à peine de nullité, l'exposé sommaire et 
ualification légale du fait, objet de l'accusa- 



Abt. 215. — L'ordftmance de prise de corps sera 
insérée dans l'arrêt de mise en accusation, lequel con- 
tiendra l'ordre de conduire l'accusé dans la maison 
d'arrêt établie près le tribunal ou la Cour où il sera 
renvoyé. 

Abt. 216. — Les arrêts de la chambre des misée 
en accusation seront signés par chacun des juges 
dont elle est composée ; il y sera fait mention, à 
peine de uulKté, tant du nom de chacun des jugée 
que de la réquisition du Ministère public. 

Aet. 217. — Dans toutes les affaires, la Chambre, 
tant qu'elle n'aura pas décidé s'il y aura lieu de 
prononcer la mise en accusation pourra d'office, aoil 
qu'il y ait ou non une instruction commencée pai 
d'autres magistrats, ordonner des poursuites, se faire 
apporter les pièces et informer ou faire informer. 

Aet '218. — Dans les cas du précédent article 
un des membres de la chambre des mises en accu- 
sation dont il est parié en l'article 200, fera let 
fonctions de juge d'instruction. 

Abt. 219. — Le juge désigné, conformément è 
l'article précédent, entendra les témoins, ou com- 
mettra pour recevoir leurs dépositions, un des juges 
du tribunal de 1''° instance dans le ressort duque! 
ils demeurent, ioterrogera le prévenu, fera cons- 
tater par écrit toutes les preuves ou indices qu 
pourront être recueillis et décernera, suivant les cir- 
constances, les mandats d'amener, de dépôt ou d'arrêt 



Art. 220. — Le Procureur faipérial fera son rap- 
rt dans les cinq jours de la remise que le juge 
itructeur lui aura faite des pièces. 

Art. 221. — S'il résulte de l'examen qu'il y a lieu 
renvoyer le prévenu au tribunal de 1" instance 
chef-lieu de l'arrondiseement ou à la section cri- 
nelle de la Cour d'Appel, la chambre prononcera, 
isi qu'il a été dit aux articles 213, 214 et 215 
dessu8.~S'il y a lieu de renvoyer le prévenu de- 
nt le tribunal de l'' instance du district, eUe se 
nformera aux dispositions de l'article 212. — Si, 
ns ce cas, le prévenu a été arrêté, et si le déht 
ut entraîner la peine d'emprisonnement, il sera 
ùntenu en prison jusqu'au jugement. 

Aet. 222. — Dans tous les cas où le prévenu sera 
nvoyé à la cour criminelle, le Procureur général 
ra tenu de rédiger un acte d'accusation.. L'acte 
iccusation exposera : 1° la nature du délit qui forme 

base de l'accusation ; 2° le fait et toutes les cir- 
nbtances qui peuvent aggraver ou diminuer la 
fine. Le prévenu y sera dénommé et clairement 
isigné. — L'acte d'accasation sera terminé par le 
sumé suivant: En conséquence, le susdit 

est accusé d'avoir t ommis tel meurtre, tel 

il, tel autre crime, avec telle ou telle circons- 
nce. 

Aet. 223. — L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusa- 
)n seront signifiés à l'accusé et il lui sera laissé 
ipie de tout. -, 



Aet. 224. — Dans les vingt-quatre heures < 
vront cette signification, l'accusé sera transfé 
maison d'arrêt où il se trouve à la maison 
établie près le tribunal ou la Cour où il doit ê 

Aet. 225. -r- Si l'accusé ne peut être sais 
se présente point, on procédera contre lui ] 
tumace, ainsi qu'il sera réglé ci-après au I 
n, Titre IV du présent Livre. 

Art. 226. — Le Prociureur général donner! 
l'arrêt de renvoi au tribunal de 1" instance 
lieu de l'arrondissement, ou à la section cr 
de la Cour d'Appel, tant au Caamacam du 
domicile de l'accusé, s'il est connu, qu'à celui 
où le délit a été commis. 

Aet. 227. — Le prévenu, à l'égard duquel 1 
bre des mises en accusation aura décidé qu 
pas lieu au renvoi au tribunal de 1" instai 
cbef-Ueuderarrondissement, ou à la section cr 
de la Cour d'Appel, ne pourra plus y être ti 
raison du même feit, à moins qu'il ne survi 
nouvelles charges. 

Aêt. 228. — Sont considérées comme charj 
velles, les déclarations des témoins, pièces 
cès-verbaux qui, n'ayant pu être soumis à 1 
de la chambre des jnises en accusation, son 
dant de nature, soit à fortifier les preuves 
chambre aurait trouvées trop faibles, soit à 
aux faits de nouveaux développements, uti 
manifestation de la vérité. 
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Aet. 229. — En ce cas, l'officier de police judi- 
ciaire, ou le juge d'instruction adressera, sans délai, 
copie des pièces et charges au Procureur général; 
et sur la réquisition du Procureur général, le Pré- 
sident du tribunal, saisi de l'affaire, indiquera le juge 
d'instruction devant lequel il sera procédé à une nou- 
velle instruction. — Pourra toutefois le juge d'ins- 
truction décerner, s'il y a lieu, sur les nouvelles char- 
ges, et avant leur envoi au Procureur général, un man- 
dat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà 
mis en liberté, d'après les dispositions de l'Art. 211 
ci-dessus. 

Abt. 230. — Le Procureur impérial enverra, tous 
les mois, au Procureur général près la Cour d'Appel, 
une notice de toutes les affaires criminelles, de police 
correctionnelle ou de simple police qui seront pro- 
duites devant la Chambre des mises en accusation. 

Abt. 231. — Lorsque dans la notice des causes 
de police correctionnelle ou de simple poUce, le 
Procureur général près la Cour d'Appel trouvera 
qu'elles présentent des caractères plus graves, il 
pourra ordonner l'apport des pièces dans «la quin- 
zaine de la réception de la notice, pour ensuite être 
par lui fait, dans un autre délai de quinzaine du 
jour de la réception des pièces, telles réquisitions 
qu'il estimera convenables. — Dans ce cas, la chambre 
des mises en accusation ordonnera dans le délai 
de trois jours ce qu'il appartiendra. 



.OECAPITKE II 

Fonctions des Ppésidenta dans les nlTalres 

Criminelles. 

Abt. 232. — Le Président du tribunal ou de li 
Cour criminelle est investi d'un pouvoir discrétion 
naire, en vertu duquel il pourra prendre sur lu 
tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité 
et la Loi charge son honneur' et sa conscienci 
d'employer tous ses efforts pour en favoriser li 
manifestation: 

Art. 233.- Il pourra, dans le cours des débats 
appeler, même par mandat d'amener, et entendrj 
toute personne, ou se faire apporter toutes pièce 
ou objets qui lui paraîtraient, d'après les dévelop 
pements donnés à l'audience, soit par les accusé: 
soit par les témoins, pouvoir répandre un jour util 
sur la vérité. — Les personnes ainsi appelées ne pr^ 
teront point serment, et leurs déclarations ne seron 
considérées que comme renseignements. 

Aet. 234. — Le Président devra rejeter tout c 
qui tendrait à prolonger les débats sans donner lie 
d'espérer plus de certitude dans les résultats. 

CHAPITKK m- 

Fonctions des Procureurs Généraux pi-ës les 

tribnnanx connaissant au criminel. 

Aet. 235. — Le Procureur général poursuivra, so: 
par lui même, soit par son substitut, toute personi 



en accusation suivant les peine 
)itre relatif aux mise9>en accuaati< 
9r au tribunal aucune autre acci 
Lullité, et, s'il y a lieu, de prise à 

a.T 236. — Aussitôt que lé Prc 
reçu les pièces, il apportera t 

ue les actes préliminaires soie: 
soit en état pour que les débat 

3er au jour fisé pour l'audience. 

RT. 237. — H assistera aux débi 

tlication de la peine; il sera pr 

iation de l'arrêt. 

iT. 238. — H présente au tribun 
om de la Loi, toutes les réquisi 
s; le tribunal est tenu de les t 
tion. 

aT. 239. — Les réquisitions écrite 
rai doivent être signées par h 
le cours d'un débat seront i 
ïer sur son procès-verbal, et elî 
Ses par le Procurer général; tout 
[uelles auront donné lieu ces réq 
ses par le juge qui aura présidé 

BT. ,240.^Tv-, Lorsque laCo3JX ne d 
isitions faites par le Procureur 
s<> id'iuiHLidé^dt,! -Iliustruetio» 'Ui'l 
ab afrâtésipi isnapându». ' Mms\ lé > l 



rai peut, après le jugement, se pourvoir en c 
contre le jugement rendu. 

Aet. 241. — Tous les officiers de police ju 
ainsi que les juges d'instruction, sont soun 
surveillance du Procureur général près 
d'Appel. Pour ceux qui, d'après l'article 9 du 
Code sont, en raison de fonctions, même adi 
tives, appelés piu* la Loi à faire quelques i 
la police judiciaire, swit, sous ce rapport se 
soumis à la même surveillance. 

Auff. 242. — En cas de manquement ou c 
gence de la part des officiers de police ji 
et des juges d'instruction près le tribuna 
instance et la Cour d'Appel, le Procureur 
les avertira; cet avertissement sera consi 
lui sur un registre tenu à cet effet. 

Abt. 243. — En cas de récidive, le P 
général les dénoncera à la Cour. — Us serc 
à la chambre de conseil. — La Cour leur ê 
d'être plus exacts à l'avenir et les condami 
frais occasionnés par la citation. 

Abt. 244. — n y aura récidive lorsque le i 
naire sera surpris pour faute de manqueme 
négligence, avant l'expiration d'une année à 
du jour, de, l'avertissement çonsjigijié sur 1|^ 

.lAET.ii246i-^I>àn8 tôuB'ilèeiicaé où"Ies. Pi 
;généraudi prâfei>lesitntbunfiiK^'fieiK^iii!staBoe' 
âûsement'et fôs'-Cot^ifl'Apjiel dfl lés Prés 



ces tribunaux et Cours sont autorisés à remplir lea 
tonctions d'officier de police judiciaire ou de juge 
d'instruction, ils pourront déléguer au Procureur 
impérial, au juge d'instruction, ou au tribunal de 
1" instance du district à proximité du lieu du - 
délit, les fonctions qui leur sont respectivement attri- 
buées, autres que le pouvoir de délivrer les mandats 
d'amener , de dépôt et d'arrêt contre les prévenus. 

CHAPITRE IV 
De la procédure dans les procds criminels. 

Abt. — 246. Quand l'accusation aura été prononcée 
par la cliambre des mises en accusation, les pièces 
relatives au procès et lea objets servant à conviction 
doivent être remis, dans les vingt-quatre heures au 
plus tard, au tribunal ou à la Cour qui jugera l'af- 
faire. 

Art. 247. — Les vingt-quatre heures indiquées dans 
l'article précédent courront du moment de la signi- 
fication, faite à l'accusé, de l'arrêt de renvoi. 

Abt. 248.— Vingt-quatre heures au plus après la 
remise des pièces au greffe, le tribunal ou la Cour 
fera comparaître et interrogera l'accusé. 

Akt. 249. L'accusé sera interpellé de déclarer le 
choix qu'il aura fait d'un conseil pour l'aider dans 
sa défense ; sinon le tribunal ou la Cour lui en dé- 
signera un sur-le-champ, à peine de nullité de tout ce 
qui suivra. — Cette désignation sera comme non 



avenue, et la nullité ne sera pas proQOi 
choisit un coneeil. 

Abt. 250. — Le conseil de l'accueé 
choisi par lui ou par le tribunal quepai 
du ressort de ce tribunal, à moins que 
tienne du tribunal la permission spécii 
pour conseil un de ses parents ou ai 

Art. 251. — Le tribunal ou la Com 
cusé que dans le cas où il ae croirait 
une demande en nulUté, il doit faire 
dans les cinq jours suivants, et qu'ap 
de ce délai il n'y sera plus recevable. 
présent article et des deux précédenÊs 
par un procès-verbal, que signeront 
l'accusé. Si l'accusé ne sait ou ne veu' 
procès^verbal en fera mention. 

Abt. 252. — Si l'accusé n'a point t 
fermement au précédent article, la 
.pas couverte par son silence. Ses drc 
serves, sauf à les faire valoir après l'ai 

Art. 253. — Le Procureur général e 
sa déclaration dans les cinq jours sui 
ter du jour de l'interrogatoire, et sous 
de déchéance portée en l'article 251 

Art. 254. — La demande en nvHiti 
formée que contre l'arrêt de renvoi et 
cas suivants: 



" Pour cause d'incompétence du tribunal; 
" Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 
" Si le Ministère public n'a pas été entendu ; 
" Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de 
is fixé par la loi. 

.RT. 255. — La demande en nullité doit être faite 
greffe. — Aussitôt qu'elle aura été reçue par le 
fier, elle sera transmise au Procureur général près 
îour de Cassation, laquelle sera tenue de pro- 
cer toutes affaires cessantes. 

lRT. 256. — Nonobstant la demande en nullité, 
itruction est continuée jusqu'aiix débats exclusi- 
lent. — Mais ïi la demande est faite après l'ac- 
iplissement des formalités et l'expiration du délai, 
sont prescrits par l'article 251, il est procédé, 
s retard, à l'ouverture des débats et au- juge- 
it. — Dans ce cas, la demande en nullité ne sera 
mise à la Cour de Cassation qu'après l'arrêt dé- 
tif de la Cour criminelle. 

LRT. 257. — Le conseil pourra communiquer en 
t temps avec l'accuaé. Il pourra^ aussi prendre 
imunication de toutes les jiièces, sans dépla- 
lent et sans porter atteinte à l'instruction. 

Lrt. 258. — S'il y a de nouveaux témoins à en- 
dre et qu'ils résident hors du lieu oii siège la 
u: criminelle, la Cour pourra commettre, pour re- 
oir leurs dépositions, le juge d'instruction de l'ar- 
dissement où ils résident; celui-ci, après les avoir 



reçues, les enverra, closes et cachetéei 
en chef de la Cour. 

Abt. 259. — Les témoins qui v.'a.rax 
paru sur la citation du tribunal ou de 
d'une affaire criminelle et qui n'aurom 
qu'Us en étaient légitimement empêché 
fuseront de faire leurs dépositions, serc 
le tribunal di^ lieu où ils résident et 
conformément à l'Art. 88 du présent C 

Aet. 260. — Les conseils des accuE 
prendre, à leurs frais, copie de telles pi 
ces qu'ils jugeront utiles à leur défense, 
délivré gratuitement aux accusés, en q 
bre qu'ils puissent être, et dans tous les 
seule copie des procès-verbaux constal 
et des déclarations écrites des témoins. 

Akt. 261. — Lorsqu'il aura été formt 
même délit plusieurs actes d'accusation 
férents accusés, le Procureur général ou 
du tribunal, agissant d'office, pourra ei 
jonction. 

Abt. 262. — Lorsque l'acte d'accuaaf 
dra plusieurs délits non connexes, 1 
général pourra requérir que les accus 
mis en jugement, quant à présent, c 
■ ou quelques uns de ces délits, et le Préi 
l'ordonner d'office. 



CHAPITRE V 
len, du jugement et de l'exécution. 

SECTION PREMIÈRE. 
De l'examen. 
, — L'accusé comparaîtra libre et senle- 
pagné de gardes, en nombre suffisant, 
cber de s'évader. • 

ient lid demandera son nom, ses pré- 
2;e, sa profession, sa demeure et le lieu 
,nce. 

, — Le PréBÏdent avertira le conseil de 
1 ne peut rien dire contre sa conscience 
1 respect dû aux lois, et qu'il doit s'ex- 
; décence et modération. 

, — Le Président avertira l'accusé d'être 
pièces dont il sera donné lecture, et il 
,n greffier de lire l'arêt de renvoi de la 
B mises en accusation. Le greffier fera 
8 à haute voix. 

, — Après cette lecture, le Président rap- 
iccusé ce qui est contenu dans l'acte 
et lui dira: — "Voilà de quoi vous êtes 
s allez entendre les charges qui seront 
)ntre vous.„ 

le Procureur général exposera le sujet 
ion; il présentera ensuite la liste des 
devront être entendus, soit à sa requête. 



soit à la requête de la partie ci 
l'accusé. — Cette Uete sera lue à 
greffier. — Elle ne pourra conte: 
dont les noms, profession et réi 
notifiés, vingt-quatre heures au m 
des témoins, à l'accusé par le P 
la partie civile, et au Procureur g 
sans préjudice de la faculté acc' 
par l'article 233. — L'accusé etl( 
peuvent en conséquence s'opposi 
témoin qui n'aurait pas été indii 
pas été clairement désigné dant 
tion. — La* Cour statuera de suite e 

Art. 267. — Le Président ord 
de se retirer dans la chambre qui 
Ha n'en sortiront que pour dép 
prendra des précautions, s'il e: 
empêcher les témoins de confère: 
et de l'accusé, avant leur déposi 

Abt. 268. — Les témoins dép' 
l'un de l'autre, dans l'ordre étab 
général. Avant de déposer ils pr 
nullité, le serment de parler sa 
haine et animosité, de dire la vé 
vérité. — Le Président leur demi 
prénoms, âge, profession, leur di 
provisoire ; s'ils connaissaient l'a 
mentionné dans l'acte d'accusatif 
ou alliés, soit de l'accusé, soit i 
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et à quel degré •; il leur demandera encore s'ils ne 
sont pas attachés au service de l'un ou de l'autre ; 
cela fait, les témoins déposeront oralement. 

Art. 269. — Le Président fera tenir note, par le 
greffier, des additions, changements ou variations qui 
pourraient exister entre les dépositions d'un témoin 
et ses précédentes déclarations. Le Procureur géné- 
ral et l'accusé pourront requérir le Président de 
faire tenir les notes de ces changements, additions 
et variations. 

Art. 270. — Après chaque déposition, le Président 
demandera atf témoin si c'est de l'accusé présent 
qu'il a entendu parler ; il demandera ensuite à l'ac- 
cusé s'il veut répondre à ce qui vient d'être dit 
contre lui. Le témoin ne pourra être interrompu ; 
l'accusé ou son conseil, le Procureur général et la 
partie civile pourront le questionner, par l'intermé- 
diaire du Président, après sa déposition, et dire, tant 
contre lui que contre son témoignage, tout ce qui 
pourra être utile à la défense de l'accusé. — Le Pré- 
sident pourra également demander au témoin et à 
l'accusé, tous les éclaircissements qu'il croira néces- 
saires à la manifestation de la vérité. — Les juges 
auront la même faculté, en demandant la parole au 
Président. 

Art. 271. — Chaque témoin, après sa déposition, 
ne pourra sortir de l'audience, si le Président n'en 
a ordonné autrement. 
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• 

Aet. 272. — Après l'audition des témoins produits 
par le Procureur général et par la partie civile, 
Taccasé fera entendre ceux dont il aura notifié la liste, 
soit sur les faits mentionnés dans l'acte d'accusation, 
soit pour attester qu'il est homme d'honneur, de pro- 
bité et de conduite irréprochable. Les citations faites 
à la requête des accusés seront à leurs fixais, ainsi 
que les salaires des témoins cités, s'ils en requièrent ; 
sauf au Procureur général à faire citer à sa requête 
les témoins qui lui seront indiqués par l'accusé, dans 
le cas où il jugerait que leur déclaration put être 
utile pour la découverte de la vérité. 

Abt. 273. — Ne pourront être reçues les déposi- 
tions: 1** du père, de la mère, de l'aïeul, de l'aïeule, 
ou de tout autrfe ascendant de l'accusé, ou de l'un 
des accusés présents et soumis au même débat ; 

2^ Du fils, fille, petit-fils, petite-fille, ou de tout 
autre descendant; 

3^ Des frères et sœurs ; 

4** Des alliés aux mêmes degrés ; 

9 _ 

5° Du mari et de la femme, même après le di- 
vorce prononcé; 

6** Des dénonciateurs dont la dénonciation est 
récompensée pécuniairement par la loi"; sans néan- 
moins que l'audition des personnes ci-dessus dési- 
gnées puisse opérer une nullité, lorsque, soit le Pro- 
cureur général, soit la partie civile, soit les accusés, 
ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues. 

Art. 274. — Les dénonciateurs autres que ceux 
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récompensés pécuniairement par la loi, pourront être 
entendus en témoignage, mais le tribunal ou la Cour 
sera avertie de leur qualité de dénonciateurs. 

Art. 275. — Les témoins produits par le Procureur 
général ou par l'accusé seront entendus dans le débat, 
même lorsqu'ils n'auraient reçu aucune assignation, 
pourvu, dans tous les cas, que ces témoins soient 
portés sur la liste mentionnée dans l'article 266. 

Art. 276. — Les témoins, par quelque partie qu'ils 
soient produits, ne pourront jamais s'interpeller 
entre-eux. 

Art. 277. — L'accusé pourra demander, après 
qu'il aurait déposé, que ceux qu'il désignera se reti- 
rent de l'auditoire, et qu'un ou plusieurs d'entre eux 
soient introduits et entendus de nouveau, soit sépa- 
rément, soit en présence les uns des autres. Le Pro- 
cureur général aura la même faculté. — Le Président, 
même sans cette demande, pourra aussi l'ordonner 
d'office. 

Art. 278. — Le Président pourra, avant, pendant 
ou après Taudition d'un témoin, faire retirer un ou 
plusieurs accusés, et les examiner séparément sur 
quelques circonstances du procès; 'mais il aura soin 
de ne reprendre la suite des débats généraux qu'a- 
près avoir instruit chaque accusé de ce qui sera fait 
en son absence, et de ce qui en sera résulté. 

Art. 279. - — Pendant l'examen, le Procureur gé- 
néral et les juges pourront prendre note de ce qui 



leur paraîtra important, soit dans les dépositions c 
témoins, soit dans la défense de l'accusé, pourvu q 
la discussion n'en soit pas interrompue. 

Abt. 280 — Dans le cours qu à la suite des déi 
sitions, le Président fera représenter à l'accusé tou' 
les pièces ralatives au délit et pouvant servir à c( 
viction, et l'interpellera de répondre personnellemt 
s'il les reconnaît ; le Président les fera aussi rep: 
senter aux témoins, s'il y a lieu. 

Abt. 281. — Si, d'après les débats, la dépositi 
d'un témoin parait fausse, le Préaident pourra, sui 
réquisition soit du Procureur général, soit de 
partie civile, soit de l'accusé, et même d'office, fa 
sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestati 
Le Procureur général et le Président ou l'un < 
juges, par lui commis, rempliron^les fonctions ati 
buées aux juges d'instruction dans les autres c 
— Les pièces d'instruction seront ensuite tranami 
* à la chambre des mises en accusation, pour y ê 
statué sur la mise en accusation. 

Abt. 282. — Dans le cas de l'article précéda 
le Procureur général, la partie civile ou l'accu 
pourront immédiatement requérir, et le tribunal 
la Cour ordonner, même d'office, le renvoi de 1' 
faire à une prochaine séance. 

Abt. 283. — Lorsqu'un témoin qui aura été t 
ne comparaîtra pas, le tribunal ou la Cour poui 
sur la réquisition du Procureur général, et avant ( 
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oient ouverts par la déposition du premier 
:it sur la liste, renvoyer l'affaire à une 
éance. 

. — Si, à raison de la non comparution 
t'affiiire est renvoyée à la séance suivante, 
is de citation, actes, voyages de témoins, 
3iu: objet de faire juger l'affaire, seront 
le ce témoin, et il y sera contraint même 
;ur la réquisition du Procureur général, 
qui renverra les débats à la séance Bui- 
i même arrêt ordonnera, de plus, que ce 
amené par la force publique devant la 
■ être entendu. — Et néanmoins, dans tous 
émoin qui ne comparaîtra pas, ou qui re- 
de prêter serment, soit de faire sa dépo- 
condamné à la peine portée en l'article 
s. 

. — La voie de l'opposition sera ouverte 
condamnations, dans les dix jours de la • 

qui en aura été faite au témoin con- 
. son domicile, outre un jour par chaque 
; et l'opposition sera reçue s'il prouve 
légitimement empêché, ou que l'amende 
)rononcée doit être modérée. 
.. — Dans le cas où l'accusé, les témoins, 
X ne parleraient pas la même langue, le 
ioiiui!i^era"d''©fficeji'ià('peirie de- nullité/- un 
,gé ' dei I viiigt>ub t bné au ' pioiAB, i eti In» fer», 
aeipeine^prêter BeïUiçiit'd^' traduire ifîdç^ " 
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lement les discourB à ti^inBmettre entre ceux < 
Parlent des langues différentes. — L'accusé et le V: 
coreur général pourront récuser l'interprète en n 
tivant leur récusation. — Le tribunal ou la Cour pi 
noncera immédiatement si les motifs énoncés i 
l'accusé ou le Procureur général sont acceptables 
non. — L'interprète ne pourra, à peine de nulli 
même du consentement de l'accusé et du Procura 
général, être pris parmi les témoins ou les juges. 
Abt. 287. — Si l'accusé est sourd-muet et ne s 
pas écrire, le Président nommera d'office pour e 
interprête la personne qui aura le plus l'Habitude 
converser avec lui. — Il en sera de même à l'égf 
du témoin, sourd-muet. — Le surplus des dispositic 
du précédent article sera exécuté. — Dans le c^ 
le sourd-muet saurait écrire, lé greffier écrira 
questions et observations qui lui seront faites ; el 
seront remises à l'accusé ou au témoin; qui domierai( 
par éciit leurs réponses ou déclarations. Il sera f 
lecture du tout par le greffier. 

Abt. 288. — 'DanB le cas où les accusés sontp 
sieurs, le Président déterminera celui des accusés ( 
devra être commis le premier ans débats, en co 
mençant par le principal, s'il y ai a un. — Il se fi 
ensuite un débat particulier sur chacun des aut 



fit. ^1 d^m ,Teappc(iif8,. 9,iwqi^el^ , fi}i^ . mvq^t. I dflî 
lieu, la partie civile ou son çiWaeil,^t,(e,PFcicuxt 
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eront entendue, et développeront les moyens 
ient raccuaation. — L'accusé et son conBeil 

leur répondre. — La réplique sera permise 
ie civile et an Procureur général ; mais l'ac- 
on conseil auront toujours la parole les der- 
Le Président déclarera ensuite que les débats 
ninés, 

!90. — Après que le Président aura prononcé 
3 des débats, ainsi qu'il est dit dans l'article 
t, le Président et les juges se rendront dans 
•Te de Conseil pour délibérer. — Ils examine- 
utieusement l'acte d'accusation, les procès- 

l'accusation et la défense présentées par le 
X généra], la partie civile et l'accusé, et ils 
ont sur le fait principal ainsi que sur cha- 

circonstances. — Puis l'affaire sera résumée, 
jons à poser seront déterminées eit le Pré- 
cueillera les vois sur la question si l'accusé 
ion, coupable du crime qu'on lui impute. — 
cas où la décision sera affirmative, le tribu- 
. Cour ne délibérera pas en même temps sur 

de la pénalité à appliquer. — La déclaration 
ailité se forme à la majorité des deux tiers 



SECTION DEUXIÈME. 

Du jugrement et de l'exécution. 
Î91. — Le Président du tribunal ou de la 
a comparaître l'accusé, et le greffier lira en 
ice le jugement. 
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Abt. 292. — Lorsque l'accusé aura été dé 
coupable, le Président prononcera qu'il est 
de l'accusation, et ordonnera qu'il soit mis < 
s'il n'est retenu pour autre cause. — Le tr 
la Cour statuera ensuite sur les dommage 
respectivement prétendus, après que les p 
ront proposé leurs fins de non-recevoir on 
fenses, et que le Procureur général aura été 
— Le tribunal ou la Cour pourra néanmoi: 
le juge convenable, commettre l'un des ji 
entendre les parties, prendre connaissance c 
et faire son rapport à l'audience, et les par 
ront encore présenter leurs observations, et 
nistère public sera entendu de nouveau.— 
acquitté pourra aussi obtenir des dommagt 
contre ses dénonciateurs, pour fait de caloi 
néanmoins que les membres des autorités c 
puissent être ainsi poursuivis à raison des ; 
sont tenus de donner, concernant les délit 
ont cru acquérir la connaissance dans l'ej 
leurs fonctions, et sauf contre eux la de 
prise à partie, s'il y a lieu. — Le Procurei 
sera tenu, sur la réquisition de l'accusé, c 
connaître ses dénonciateurs. 

Art. 293. — Les demandes en dommage 
formées soit par l'accusé contre ses dén 
ou la partie civile, soit par la partie civ 
l'accusé ou le condamné, seront portées au 
bunal ou Cour saisie du fait principal. La 
vile est tenue de former sa demande en c 



5rêts avant le jugement ; plus tai 
. recevable. — Il en est de même < 
mu son dénonciateur. Dans le cas 
; connu son dénonciateur qu'apr 
droits en dommages-intérêts son' 
nande sera portée au tribunal ci 
tiers qui n'auraient pas été parti 
Iresseront au tribunal civil. 

^ET. 294. — Toute personne acqu 
pourra être reprise ni accusée à r 

4.BT. 295. — Lorsque, dans le C( 
)casé aura été inculpé sur un auti 
I pièces, soit par les dépositions 
isident, après avoir prononcé qu'i 
sensation, ordonnera qu'il sera po 
nouveau fait. En conséquence, il ] 
it les distinctions établies par llarl 
mandat de comparution ou d'ami 
t d'arrêt, devant le juge d'instruc 
t procédé à une nouvelle instruct 
lition ne sera toutefois exécutée qm 
mt la clôture des débats, le MinÏÊ 
; des réserves à fin de poursuite. 

\et. 296. — Lorsque l'accusé a 
ipable, le Procureur général fera i 
îunal ou à la Cour pour l'applica 
partie civile fera la sienne pou 
nmages-intérêts. 



Abt. 297. — Le PréBÏdent demande: 
après la réquisition du Ministère public 
à dire pour sa défense. — L'accusé ni s 
pourront plus plaider que le fait est fa 
lement qu'il n'est pas défendu ou quai 
la loi, ou qu'il ne mérite pas la peine 
niatère public a requis l'application, o 
porte pas de dommages-intérêts au prof 
civile, ou enfin que celle-ci élève trop ' 
mages-intérêts qu'elle réclame. 

Art. 298. — Le tribunal ou la Cou 
l'absolution de l'accusé, si le fait dont 
coupable n'est pas défendu par le Cod 

Abt. 299. — Si ce fait est défendu, ' 
la Cour prononcera la peine établie par 
dans le cas où, d'après les débats, il 
n'être plus de la compétence du tribu 
Cour. — En cas de conviction de plueiei 
délits, la peine la plus forte sera seule 

Aet. 300, — Dans le cas d'acquitti 
condamnation, comme dans celui d'absc 
bunal ou la Cour statuera sur les domn 
prétendus par la partie civile ou par 
les liquidera dans le même arrêt, ou et 
des juges pour entendre les parties, pre 
sance des pièces, et faire du tout son 
qu'il est dit en l'article 292 ci-dessus.- 
nera aussi, s'il y a Ueu. que les effet 
restitués au propriétaire. — Néanmoins, a 



ination, cette restitution ne sera faite 
nt, par le propriétaire, que le condam 
ler les délais sans se pourvoir en cas 
s'est pourvu, que l'affaire est définitiv 
ée. 

jtT. 301. — Lorsque l'accusé aura été < 
fcble, le tribunal ou la Cour prononce 
aent au Code pénal. 

ET. 302. — L'accusé ou la partie civi 
.bera, sera condamné aux frais enven 
îrs l'autre partie. 

HT. 303. — Après que les formalités 
j les articles précédents seront rempli 
nt et les juges se retireront dans la c 
seil et opineront sur l'accusation et 
parties ; mais l'arrêt sera prononcé à 
le Président, en présence du public f 
t. — Le Président, en prononçant l'arrê 
nême temps de lire le texte de Partie 
lequel l'arrêt est fondé. — Le greffier 
il y insérera le texte de la loi applii 
le de deux livres d'amende. 
S.T. 304. — La minute de l'arrêt sera 
résident et les juges qui l'auront rend 
cinq livres turques d'amende contre le | 
y a lieu, de prise à partie tant con1 
nt et les juges que contre le greffier.- 
ée dans les vingt-quatre heures de 
ion de l'arrêt. 



Aet. 305. — Après avoir 
sident, selon les circonstan 
la fermeté, à la résignatior 
duite. — Il l'avertira, en mêc 
de se pourvoir en cassât: 
présenter son recours dam 
soit transmis, avec les auti 
Cour de Cassation. 

Abt. 306.— Le greffier ce 
verbal que les formalités i 

. été observées. — Il ne sera 
verbal, ni des réponses de 

_ aux dépositions, sans préjudi 
de l'article 269 concernant 
tions et contradictions ds 
témoins. — Le Président et 
procès-verbal ou ils y appc 
dispositions du présent ari 
peine de nullité. — La défi 
l'inexécution des diapositioni 
qui précède, seront punis 
d'amende contre le greffier. 

Art. 307. — Le condami 
en cassation, est tenu d'er 
greffe dans huit jours. — L 
partie civile pourront, danE 
au greffe qu'ils demandent 
La partie civile no pourra 
aux dispositions relatives 



réception de l'arrêt de la Cour de Cassa- 
1 sursis à l'exécution du jugement. 

8. — L'arrêt, confirmé par la Cour .de 
sera exécuté dans les trois jpurs de sa 
t au Procureur général. — Si l'arrêt rendu 
imnation à mort, U ne sera exécuté qu'après 
în de riradé Impérial, conformément à 
i du Code pénal. 

9. — Si le condamné veut faire une décla- 
I sera reçue par un des juges du tribunal 
l'exécution, assisté du greffier. 

0. — Le procès-verbal d'exécution sera,- 
de deux Liv. T. d'amende, dressé par le 
; transcrit par lui, dans les vingt-quatre 
pied de la minute de l'arrêt. La transcrip- 
3ignéepar lui, et il fera mention du tout, 
ême peine, en marge du procèa-verbal. 
tion sera également signée, et la transcrip- 
preuve comme le procès-verbal même. 

1. — Lorsque, pendant les débats qui auront 
irrêt de condamnation, l'accusé aura été 
it par des pièces, soit par des dépositions 
, sur d'autres crimes que ceux dont il était 
363 crimes nouvellement manifestés méri- 
peine plus grave que les premiers, ou si 
des complices en état d'arrestation, la 
)nnera qu'il soit poursuivi en raison de 
lus faits suivant les formes prescrites par 



r" 



le présent Code. — Dans cea deux c 
général surseoira à l'exécution de 1'; 
nonce la première condamnation, juf 
été statué sur le second procès. 

Aet. 312. — Les livres d'enregi 
minutes des arrêts des tribunaux cr 
posés et conservés au dépôt des arci 
qui aura rendu cea arrêts. 

TITRE m. 
Dea manières de se pourvoit 
arrêts on Jugement) 

CHAPITRE PRKM 
Des nullités de Tinstruction et 

Aet. 313. — Les arrêts et jugem 
dernier ressort, en matière criminelle 
ou de police, ainsi que l'inati-uction e 
qui les auront précédés, pourront, su 
cassation, être annulés dans les cas 

§ 1" 

Matières criminelles. 
Abt. 314. — Lorsque l'accusé auK 
damnation, et que, soit dans l'arrêf 
des mises en accusation qui aura ord 
devant ce tribunal ou une Cour crin 
l'instruction et la procédure qui a 
devant le tribunal ou devant cette 



de condamnation, il y aura eu violation 
d'une ou de quelques uneS des forma- 
présent Code prescrit sous peine de 
) omission ou ■violation donnera lieu à 
de l'arrêt de condamnation et de ce qui 
à partir du plus ancien acte nul. — Il en 
le, tant dans les cas d'incompétence que 
b été omis ou refusé de prononcer, soit 
plusieurs demandes de l'accusé, soit sur 
lieurs réquisitions du Ministère public, 
ier d'une faculté ou d'un droit accordé 
ien que la peine de nnUité ne fut pas 
t attachée à l'abeence de la formalité dont 
lira été demandée ou requise. 

— Dans le cas d'acquittement de l'ac- 
tion de l'ordonnance qui l'aura prononcé, 
'aura précédé, ne pourra être poursuivie 
;ère public que dans l'intérêt de la loi 
idicier à la partie acquittée. 

— Lorsque la nullité procédera de ce 
ura prononcé une peine autre que celle 
r la loi à la nature du crime, l'annu- 
rrêt pourra être poursuivie tant par 
damnée que par le Ministère public. — 
tion appartiendra au Ministère public 
:rét8 d'absolution mentionnés à l'article 
lution a été prononcée sur le fondement 
istence d'une loi pénale qui pourtant 



AsT, 317. — Lorsque la peint 
même que ceUe portée par Ib 
au crime, nul ne pourra demai 
l'arrêt, soua le prétexte qu'il y 
la citation du texte de la loi. 

Art. 318. — Dans aucun cas 
pourra poursuivre l'annulation 
d'ac^ittemênt ou d'un arrêt d'î 
l'arrêt a prononcé contre elle 
civiles, supérieures aux demandes 
ou absoute, cette disposition d 
annulée sur la demande de la p 

§ II. 

Matières correctionnelles 
Art. 319. — Les voies d'annu 
l'article 314 sont, eu matière c 
police, respectivement ouvertes 
suivie pour un délit ou contrai 
public et à la partie civile, co 
jugements en dernier ressort, 
ceux qui ont prononcé le ren 
sa condamnation. Néanmoins, lo 
ou l'absolution de cette partie i 
nul ne pourra se prévaloir con1 
tien ou omission des formes pr( 



Art 320.— La disposition < 

applicable aux arrêts et jugerae 



6ort rendus en matière correctionnelle 

Aet. 321. — Dans le cas où, soit la C 
tion, soit, un tribunal de 1" inatanc 
sèment ou une Cour d'Appel annulera ui 
elle pourra ordonner que les frais de 
à recommencer seront à la charge d( 
juge instructeur qui aura commis 
Néanmoins, la présente disposition n'ai 
pour des fautes très-graves, et à l'éga 
des nullités qui seront commises deux ans après la 
mise en vigueur du présent Code. 



CHAPITRE II- 



Des demandes en cassation. 



Aet. 322. — H n'y a pas besoin de recours en 
cassation contre les arrêts et jugements en matière 
criminelle. Ces arrêts et jugements sont d'office 
déférés à la Cour de Cassation.— La révision des 
arrêts rendus sur délits et contraventions est subor- 
donnée à une demande en cassation — Le recours 
en cassation contre les arrêts préparatoires et d'ins- 
truction, ou les jugements en dernier ressoj-t contre 
les délits et les contraventions ne sera ouvert qu'après 
l'arrêt ou jugement définitif L'exécution volontaire 
de tels arrêts ou jugements préparatoires ne pourra 
en aucun cas être opposée comme fin de non-rece- 



voir. — La présente disposition ne s'applique 
aux arrêts et jugements rendus sur la comp 
Dans ces cas, le recours en cassation pourra i 
sans attendre l'arrêt ou jugement définitif 
disposition relative aux arrêts et jugements 
sur la compétence dans les procès pour délits ( 
traventions est aussi applicable dans les 
criminels. 

Abt. 323. — La déclaration de recours coi 
arrêt ou jugement rendu en matière correcti 
ou de police, sera faite au greffe par la part 
damnée, dans les huits jours de la signifîcal 
l'arrêt ou jugement. — Elle sera signée par le dé 
et le greffier; et si le déclarant ne peut ou i 
signer, le greffier en fera mention. — Cette 
ration pourra être faite, dans la même forme, 
fondé de pouvoir de la partie condamnée ; c 
dernier cas, le pouvoir demeurera annexé à la 
ration. — Elle sera inscrite sur un registre à 
tiné ; ce registre sera public, et toute personi 
le droit de s'en faire délivrer des extraits. 

Art. 324. — Lorsque le recours en cas8ati( 
tre un arrêt ou jugement en dernier ressort, 
en matière correctionnelle ou de police, sera 
soit par la partie civile, soit par le Ministère 
ce recours, outre l'inscription énoncée dans 1 
précédent, sera notifié à la partie contre laqi 
sera dirigé, dans le délai de trois jours. — I 
cette partie sera actuellement détenue, l'acte 
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nantla déclaration de recours lui sera lu parle gref- 
fier : elle le signera ; et si elle ne le peut ou ne le 
veut, le greffier en fera mention. — Lorsc^u'elle sera 
en liberté, le demandeur en cassation lui notifiera 
Bon recours par le ministère d'un huissier, soit à sa 
personne, soit au domicile par elle élu: le délai sera, 
en ce cas, augmenté de deux jours par cliaque dis- 
tance d'un myriamètre. 

Abt. 325. — La partie civile qui se sera pourvue 
en cassation est tenue de joindre à sa demande une 
expédition authentique de l'arrêt. — Elle est tenue, 
à peine de déchéance, de consigner une amende de 
cinq livres turques, ou de la moitié de cette somme 
si l'arrêt est rendu par contumace ou par défaut. 

Art. 326. — Sont dispensés de l'amende, 1» les 
condamnés en matière criminelle ; 2" les agents pu- 
blics pour affaires qui concernent directement l'ad- 
ministration et les domaines ou revenus de l'Etat. — 
A l'égard de toutes autres personnes, l'amende sera 
encourue par celles qui succomberont dans leurs re- 
cours. Seront néanmoins dispensées de la consigner, 
celles qui joindront à-leur demande en cassation un 
certificat visé par l'autorité locale constatant qu'elles 
paient moins d'une demi livre turque d'impôt, ou 
qu'elles ne sont point imposées, ou qu'elles sont in- 
digentes. 

Art. 327. — Les condamnés à une peine empor- 
tant privation de la liberté, ne seront pas admis à, 
se pourvoir en cassation, lorsqu'il ne sera pas prouvé 



qu'ils sont actuellement en état d'arref 
qu'ils ont été mis en liberté sous caution, 
de leur écrou, ou de leur mise en liberté 
tion sera annexé à l'acte de recours en cj 
Néanmoins, lorsque le recours en cassatioi 
tivé sur l'incompétence, il suffira au ù 
pour que son recours soit reçu, de justifie! 
actuellement constitué dans la maison de 
lieu où siège la Cour de Cassation : l'adm 
de cette maison pourra l'y recevoir sar h 
tation de sa demande adressée au Procure 
près cette cour, et visés par ce magistrat 

Aet. 328. — Le condamné ou la partie 
en faisant sa déclaration, soit dans les dis 
vants, pourra déposer au greffe de la C 
tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le juge; 
que, une requête contenant ses moyens de 
Le greffier lui en donnera connaissance 6 
sur-le-champ cette requête au Procureur 

Abt. 329. — Après les dix jours au plu 
suivront la déclaration, le Procureur gé 
passer au Ministère de la justice les pi&ct 
ces et les requêtes des parties, si elles en c 
— Le greffier de la Cour ou du tribunal 
rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, réc 
frais et joindra un inventaire des pièces, t 
de trois livres turques d'amende, laquelle 
noncée par la Cour de Cassation. 

Aet. 330. — Dans les vingt-quatre hei 



îption de ces pièces, le Ministre de la justice les 
3ssera à la Cour de Cassation, et il en donnera 
1 au magistrat qui les lui aura transmises. — Lee 
damnés pourront aussi transmettre directement 
greffe de la Cour de Cassation, soit leurs re- 
tes, soit les expéditions ou copies signifiées tant 
'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en 
lation. 

lRt. 331. — La Cour de Cassation, en toute af- 
e criminelle, correctionnelle ou de police, devra 
ruer sur le recours dans un mois au plus tard, 
hs l'expiration des délais portés au présent cha- 
■e. 

LBT. 332. — La Cour de Cassation rejettera lade- 
ide ou annuUera l'arrêt ou le jugement, sans 
il soit besoin d'un arrêt préalable d'admission. 

Let. 333. — Lorque la Cour de Cassation annul- 
i un arrêt ou un jugement rendu, soit eu matière 
rectioiinelle soit en matière de police, elle ren- 
ra le procès devant la Cour ou le tribunal qui 
a rendu Vairét ou Iç jugement annulé, ou devant 
I outre Cour ou un tribunal de même qualité. 

^KT. 334. — Lorsque la Cour de Cassation annul- 
y un arrêt rendu en matière criminelle, il sera 
cédé comme il est dit aux sept articles suivants. 

Iet. 335. — En matière criminelle, la Cour de 
isation prononcera le renvoi du procès devant la 
ir ou tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le juge- 
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ment annulé ou devant une autre Cour ou tribu 
du même degré, soit que l'arrêt ou le jugem 
soit annulé, pour l'une des causes exprimées en 1' 
ticle 254, soit qu'il soit annulé pour une des fan 
donnant lieu à nullité. — Si l'arrêt est annulé pi 
cause d'incompétence, la Cour renverra le pro 
devant le tribunal qui doit ■ en connaître. 

Abt. 336.— Lorsque la Cour de Cassation, annul 
un arrêt doit prononcer le renvoi de l'affaire < 
vant un. tribunal de première instance ou dev 
une Cour d'Appel, elle désignera ce tribunal ou cf 
Cour. Ce choix ne pourra résulter que d'une d 
bération spéciale prise en la chambre du Con 
immédiatement après la prononciation de l'arrêt 
cassation, et dont il sera fait mention expresse d 
cet arrêt. 

Aet. 337. — Si à l'annulation d'un arrêt, k C 
de Cassation renvoie l'affaire devant le même tribu 
qui aura rendu l'arrêt annulé, la nouvelle instr 
tion que l'affaire renvoyée nécessitera, ne pourra p 
se feire par le même juge qui a fait la premi 
instruction. 

Akt. 338. — La Cour ou le tribunal qui sera 
signé par la Cour de Cassation, pour connaîti-e d 
procès criminel renvoyé, jugera lui-même, s 
pouvoir en ordonner le renvoi à un autre tribui 

Aet. 339. — Lorsque à l'annulation de l'arrêt 
procès aura été renvoyé et qu'il y aura des comj 
ces qui ne seront pas en état d'accusation, le tribu 



1 la Cour à laquelle le renvoi aura été 
lettra un juge d'instruction, et le Procureu 
an des ses substituts, pour faire, chacun 
I concerne, l'instruction dont les pièc 
iBUJte adressées à ce tribunal ou à cettt 
rononcera s'il y a Ueu ou non à la mise 
ition des individus considérés comme co 

Art. 340. — Si l'arrêt a été annulé j 
renoncé une peine autre que celle que la 
ue à la nature du crime, l'arrêt sen 
uant à la nature du crime et au degré de ] 
i l'arrêt a été annulé pour autre caus 
rocédé à de nouveaux débats. — La 
aseation n'annullera qu'une partie de l'a 
ue la nullité ne viciera qu'une ou que 
e ses dispositions. 

ATft. 341. — L'accusé dont la condami 
té annulée, et qui devra subir un nou 
lent au criminel, sera traduit à la Cour 
Dit en état d'arrestation soit en exécutii 
onnance de prise de corps. 

Aet. 342. — La partie civile qui succoi 
on recours, soit en matière correctionni 
latière criminelle, sera condamnée aux 
ire indemnité de cinq livres turques, enve: 
cquittée ou légalement absoute.— La pi 
era de plus condamnée, envers l'Ktat, à u 
e cinq livres turques, ou de la moitié 
omme, si l'arrêt ou le jugement a été 



contumace ou par défaut. — Si le guuverueniâut si 
combe dans un procès civil, il ne sera condan: 
qu'à rindenmité. 

Abt. 343. — Lorsque l'arrêt ou le jugement ai 
été annulé pour une cause quelconque, en ^ai 
ou entièrement, l'amende consignée sera rend 
Bans aucun délai, et immédiatement après la pron' 
dation de l'arrêt de cassation, et quand même 
airèt aurait omis d'en ordonner la restitution. 

Abt. 344. — Lorsqu'une demande en cassât 
aura été rejetée, la partie qui l'avait formée ne pou 
plus se pourvoir en caseation contre le même ai 
ou jugement, sous quelque prétexte«elr par queli 
moyen que ce «oit. 

Art. 345. — L'arrêt qui aura rejeté la dema 
en cassation sera délivré au Procureur général j 
la Cour de Cassation, par simple extrait signé 
Président et du premier Mumétz de la section cri 
nelle de la Cour de Cassation. — Le Procureur gé 
rai adressera cet extrait au Ministère de la jus 
qui l'enverra au magistrat chargé du ministère pu 
près la Cour ou le tribunal qui aura rendu l'a 
ou le jugement attaqué. 

Aet. 346. — Lorsqu'un arrêt en dernier resi 
sera annulé une première . fois par la Cour de Ca 
tion, et que les parties attaqueront dans la m 
qualité et par les mêmes moyens le second arré 
Cour de Cassation statuera toutes les sections réui 
— Si ce second arrêt ou jugement est cassé ] 



les mêmes causes, le tribunal de premiè 
ou la Cour d'Appel qui a rendu l'arrêt 
conformera aux principes émis sur le font 
de la Cour de Cassation. 

Akt. 347. — Lorsque, sur l'exliib: 

ordre formel à lui donné par écrit par li 

de la Justice, le Procureur général près 1 

~ Bsation dénoncera à la section criminel 

liciaires, arrêts ou jugements contraires 

tes, arrêts ou jugements pourront être 

. officiers de police ou les juges poursuiv 

sre exprimée au chapitre III du titre IV 

re. . « 

Abt. 348. — Lorsqu'il aura été rendu 
nal jugeant au criminel un arrêt ou ji 
rnier ressort, sujet à cassation, et ce 
mmoins aucune des parties n'aurait r^ 
délai déterminé, le Procureur général pi 
Cassation pourra aussi d'office, et nono 
■ation du délai, en donner connaist 
ur de Cassation : l'arrêt ou le jugement 
18 que les parties puissent s'en prévaloii 
ser à son exécution. 

CHAPITRE m. 
Révision des procès criminels et correc 

Art. 349. — La révision pourra être 
matière criminelle ou correctionnelle, 
n des cas suivants : 1" Lorsque, après ui 



nation pour homicide, des pièces seront représeï 
propren à faire naître de suffisants indices 
l'existence de la prétendue victime de l'homicid 
2" Lorsq^ue, après une condamnation pour crim 
délit, un nouvel arrêt ou jugement aura couda 
pour le même fait, un autre accusé ou prévenu, ei 
les deux condamnations ne pourront se concilier, 
contradiction sera la preuve de l'innocence de l't 
de l'autre condaniné. — 3° Lorsqu'un des tén 
entendus aura été, postérieurement à la couda: 
fcion, poursuivi et condamné pour faux témoig 
contre l'accusé ou le prévenu ou condamné à 
terdiction, soit totale soit partielle de l'exercic 
droits civiques. — Le témoin ainsi condamné ne pc 
pas être entendu dans les nouveaux débats. 

Art. 350.— Le droit de demander la revisio: 
partiendra: — 1° Au Ministre de la justice; 2° Au 
damné; 3" Après la mort du condamné, à ses liéri 
à ses parents ou à ses légataires testamentaires 
en ont reçu de lui la mission expresse. — En ms 
correctionnelle la révision ne pourra avoir lieu 
pour une condamnation à l'emprisonnement. - 
général, dans les cas relatifs à la révision, la Coi 
Cassation, section criminelle, sera saisie par son 
cureur général, en vertu de l'ordre exprès q 
Ministre de la justice aura donné soit d'office, 
sur la réclamation des parties invoquant un de 
ci-dessus spécifiés. — La demande de celles-ci 
non recevable pour les cas déterminés aux N™ i 
de l'article précédent, si elle n'a pas été prés 



ilai de deux ans, à partir de la seconde des 
itions inconciliablea ou de la condamnation 
3moiïi. — L'exécution des arrêts ou juge- 
it la révision est demandée sera de plein 
pendue sur l'ordre du Ministre de la justice, 
) que la Coui' de Cassation ait prononcé, et 
l'il y a lieu, par l'arrêt de cette Cour sta- 
■ la recevabilité. 

51. — En cas de recevabilité, si l'afïaire 
en état, la Cour procédera directement ou ■ 
lissions rogatoires à toutes enquêtes sur le 
frontations, reconnaissances d'identité, in- 
ires et moyens propres à mettre la vérité 
ice. — Lorsque l'affaire sera en état, si la 
>nnait qu'il peut être procédé à de nouveaux 
ntradictoires, elle annulera les arrêts ou ju- 

elle fixera les questions qui devront être 
renverra les accusés ou prévenus devant le 
ou la Cour qui aurait primitivement connu 
ce ou devant un autre tribunal ou Cour 
.géra convenable. 

52. — Lorsqu'il ne pourra être procédé de 
^ des débats oraux entre toutes les parties, 
Qt en cas de décès, de contumace, ou de 
un ou de plusieurs condamnés, en cas de 
ion de l'action ou de celle de la peine, la 
'assation, après avoir constaté expressément 
ïossibilité, statuera au fond, sans cassation 

ni renvoi, en présence des parties civiles, 
a procès, et dea curateurs nommés par elle 
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à la mémoire des morts. — Dans ce cas, elle annu- 
lera seulement celle des condamnations qui avait été 
injustement portée, et déchargera, s'il y a lieu, la 
mémoire des morts. 

Akt. 353. — Lorsqu'il s'agira du cas de révision 
exprimé en l'art. 349, c'est-à-dire du cas où, après 
une condamnation pour hoiîiicide, des pièces seront 
représentées, propres à faire naître des indices suf- 
fisants sur l'existence de la prétendue victime de 
l'homicide, si l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un 
condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse 
être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera pro- 
noncé. 

TITRE IV. 
De quelques procédures particulières • 

CHAPITRE I". 
Du faux. 

Aet. 354. — Dans tous les procès pour faux en 
écriture, la pièce arguée de faux, aussitôt qu'elle 
aura été produite, sera déposée au greffe, signée et 
paraphée à toutes les pages par le greffier, qui dres- 
sera un procès-verbal déta.illé de l'état matériel de 
la pièce, et par la personne qui l'aura déposée, si 
elle sait signer, ce dont il sera fait mention ; le tout 
à peine de deux livres d'amende contre le greffier 
qui l'aura reçue sans que cette formalité ait été 
remplie. 

Art. 355. — Si la pièce arguée de faux est tirée 



is bureaux d'une administration publ 
)naire qui s'en dessaisira la signera i 
phera ainsi qu'il est dit à l'article pi 
îine d'une amende de deux livres tui 
Art. 356. — La pièce arguée de fau 
a;née par l'officier de police judicia 
irtie civile ou son fondé de pouvoir, 
•ésentent. — Elle le sera également p 
i moment de sa comparution. Si le: 
I quelques-uns d'entre eux, ne peuvi 
fuient pas signer, le procès-verbal en 
-En cas de négligence ou d'omission 
i deux livres turques sera : 



Art. 357. — Les plaintes et dénonci 
jurront toujours être suivies, lors 
èces qui en sont l'objet auraient se 
ent h des actes judiciaires oii civils. 

Akt. 358. — Tout dépositaire publi 
îr de pièces arguées de faux, est tei 
y être contraint par corps, de les rt 
îmande par écrit du Procureur généi 
instruction. — Cette demande et l'act 
Tviront de décharge envers le proj 
ièce. 

Art. 359. — Les pièces qui seront fournie 
reffe pour servir de comparaison seront signéi 
araphées, comme il est dit aux trois articles 
jdents pour la pièce arguée de faux, et soui 
icmcs peines. 



— Tous les dépositaires publics pou 
ntraints, même par corps, à fournir 1 
nparaiaon qui seront en leur possessic 
I par écrit et l'acte de dépôt leur seri 
ïharge envers les propriétaires de c 

, — S'il est nécessaire de déplacer u: 
tique, il en sera laissé au dépositaire ii 
Lonnée, laquelle sera vérifiée sur la n 
riginal par le Président du tribunal i 
dressera procès-verbal. — Néanmoins, 
■ouve faire partie d'un registre, de m 
louvoir en être momentanément distrai' 
Dourra, en ordonnant l'apport du registi 
B la formalité établie par le présent a 

. — Les écritures privées peuvent aui 
;es pour pièces de comparaison, et et 
ce titre, si les parties intéressées 1 
it. — Néanmoins, les particuliers qui,mêi 
lu en sont possesseurs, ne peuvent et 
ent contraints à les remettre; mais 
été cités devant le tribunal saisi po 
remise ou déduire les motifs de le 
ccombent, l'arrêt ou le jugement pour 
l'ils y seront contraints par corps. 
. — Lorsque les témoins s'expliquero 
ce du procès, ils la parapheront et 
3t s'ils ne peuvent signer, le proci 
;ra mention. 
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Art. 364.— Si dana le cours d'une instruction ou 
d'une procédure, nne pièce produite est arguée de 
taux par l'tme des parties, elle sommera l'antre de 
déclarer si elle entend se Bervir de la pièce. 

Art. 365. — La pièce sera rejetée du procès, si 
la partie déclare qu'elle ne veut pas s'en servir, ou si, 
dans le délai de huit jours, elle ne fait aucune dé- 
claration; et il sera passé outre à l'instruction et 
au jugement. — Si la partie déclare qu'elle entend 
se servir de la pièce, l'instruction sur le feux sera 
suivie incidemment devant la Cour otr le tribunal 
saisi de l'affaire principale. 

Aet. 366. — Si la partie qui a argué de faux 
la pièce soutient que celui qui l'a produite est l'auteur 
ou le complice du faux, ou s'il résulte de la procé- 
dure que l'auteur ou le complice du fiiux soit 
vivant, et la poursuite du crime non éteinte par 
la prescription, l'accusation sera suivie criminelle- 
ment dans les formes ci-dessus prescrites. — Si le 
procès est engagé au civil, il sera sursis au juge- 
ment jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le faux. — 
S'il s'agit de crimes, délits ou contraventions, la 
Cour ou le tribunal saisi est tenu de décider préala- 
blement, et après avoir entendu l'officier chargé du 
Ministère public, s'il y a lieu ou non à sm-seoir. 

Art. 367. — Le prévenu ou l'accusé pourra être 
requis de produire et de former, en audience, un 
corps d'écriture ; en cas de refus ou de silence, le 
procès-verbal en fera mention. 
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Akt. 368. — Si une Conr ou un Tribnna 
dans la visite d'un procès, même civil, des 
sur un faux ou sur la personne qui 1 
mis, l'officier chargé du Mimsrtère public ou 
dent transmettra les pièces au substitut du Pi 
général près le juge d'instruction, soit du 
le délit paraîtra avoir été commis, soit du 
le prévenu pourra être saisi, et, en cas de 
il pourra même délivrer le mandat d'amené 
le prévenu. 

Art. 369. — Lorsque les actes authentique 
été déclarés faux en tout on en partie, la ( 
le tribunal qui aura connu du faux ordonne 
soient rétablis, rayés ou réformés, et du toi 
dressé procès-verbal. — Les pièces de corn' 
seront renvoyées dans les dépota d'où elles 
été tirées, ou seront remises aux personnes 
auront communiquées; le tout dans le délai < 
zaine, à compter du jour de l'arrêt ou du ji 
à peine d'une amende de deux livres a. 
greffier. 

Art. 370. — Le surplus de l'instruction su 
se fera comme sur les autres délits, sauf l'e: 
suivante: Les présidents des Cours d'Appel, 
cureurs généraux ou leurs substituts, les i 
des conseils des anciens et les juges d'ing 
pourront continuer, même hors de leur jui 
les visites nécessaires chez les personnes e 
nées d'avoir contrefait, fabriqué, introduit 
papiers nationaux et de faux billets de bai 



d'avoir servi d'intermédiaires à leur importation 
dans J'Empire. — La préeente disposition a lieu 
également pour le crime de fausse monnaie, ou de 
contrefeçon des sceaux de l'Etat. 

CHAPITRE II. 

Des Contumaces en matière criminelle. 



Aet. 371. — Lorsqu'après un arrêt de mise en 
accusation, l'accusé n'aura pu être saisi, ou ne se 
présentera pas dans les dix jours de la notifica- 
tion qui en auia été faite à sou domicile, — ou 
lorsqu'après s'être présenté ou avoir été saisi, il s'en 
sera évadé, — le Président du tribunal, ou, en son 
absence, le plus ancien juge du tribimal, rendra une 
ordonnance portant que l'accusé sera tenu de se 
représenter dans un nouveau délai de dix jours 
( sinon il sera déclaré rebelle à la loi ), qu'il sera 
suspendu de l'exercice des droits de citoyen, que 
ses biens seront séquestrés pendant l'instruction de 
la contumace, que toute action en justice lui sera 
interdite pendant le même temps, qu'U sera procé- 
dé contre lui, et que toute personne est tenue 
d'indiquer le lieu oii il se trouve. Cette ordonnance 
fera de plus mention du crime et de l'ordonnance de 
prise de corps. 

Art. 372. — Cette ordonnance, après avoir été 
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orte du domicile de l'accusé, à ce 
de l'autorité et à celle du tribun 
ir général ou son substitut à l'aut 
e, pour qu'il soit procédé au séquest 
accusé. 

- A l'expiration du délai de dis jeu: 
au jugement de la contumace. 

- Personne ne sera admis pour défe 
ntumax. — Si Taccusé est absent < 
man, ou s'il est dans Timpossibili 
rendre, ses parents ou ses amis poi 

son excuse et en plaider la légitimi 

- Si la Cour trouve l'excuse légitin 
qu'il soit sursis au jugement de l'a 

iiestre de ses biens pendant un tem 
su égard à la nature de l'excuse et 
lieux. 
S'il n'y a pas d'excuse, ou si la Co 
iS légitime, il sera procédé de suite 
l'arrêt de renvoi, de l'acte de noti 
lonnance ayant pour objet la repi 
ontumax et des procès-verbaux dn 
)nstater la publication et l'affiche. ■ 
;ture, la Cour, sur les conclusions < 
léral ou de son substitut, prono 
atumace. — Si l'instruction n'est p 
loi, la Cour la déclarera nulle, et ( 
donnera qu'elle soit i-ecommencée à partir du pi 
ancien acte iïlégnl. — Si l'instruction est l'ég 
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Hère, la Cour prononcera sur l'accusation et ' sta- 
tuera, s'il y a lieu, sur les intérêts civils. 

Art. 377. — Si le contumax est condamné, ses 
biens seront, à partir de l'exécution de l'arrêt, con- 
sidérés et régis comme biens d'absent ; et le compte 
du séquestre sera rendu à qui il appartiendra, après 
que la condamnation sera devenue irrévocable par 
l'expiration du délai donné pour purger la contumace. 

Aet. 378. — Extrait du jugement de condamna- 
tion sera, dans les huit jours de la prononciation, à 
la diligence du tribunal de première instance ou du 
Procureur général près la Cour de Cassation ou de 
son substitut, inséré dans le journal de la province 
oiî se trouvait le dernier domicile du condamné. — 
Il sera affiché, en outre à la porte de ce dernier 
domicile, ainsi qu'à la porte de la maison du gou- 
vernement du district où le crime a été commis et 
à la porte du tribunal. — Pareil extrait sera dans le 
même délai adressé à l'autorité compétente du lieu 
où se trouvent les domaines du contumax. 

Aet. 379. — Le recours en cassation ne sera ou- 
vert contre les jugements de contumace qu'au Pro- 
cureur général et à la partie civile, en ce qui la 
regarde. 

Akt. 380. — En aucun cas la contumace d'un 
accusé ne suspendra ni ne retardera de plein droit 
l'instruction à l'égard de ses co-accusés présents. — 
Le tribunal pourra ordonner, après le jugement de 
ceux-ci, la re^mise des effets déposés au greffe com- 
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me pièces de conviction, lorsqu'ils seront 
par les propriétaires ou les ayant-droit. Elli 
aussi na l'ordonner qu'à charge de représe 
y a lieu. — Cette remise sera précédée d'un 
verbal de description dressé par le greffier 
de quatre livres turques d'amende. 

Art. 381. — Durant le séquestre, il peut 
cordé des secours à' la femme, aux enfants, 
ou à la mère de l'accusé, s'ils sont dans le 1 
Ces secours sont réglés par l'autorité admin 

Art. 382. — Si l'accusé se constitue pi 
ou s'il est arrêté avant que la peine soit éU 
la prescription, le jugement rendu par ce 
et les procédures faites contre lui depuis 
nance de prise de corps rendu en confoi 
l'art. 371 ci-dessus, seront anéantis de pie 
et il sera pro cédé à son égard dans la for 
naire. 

. Aet. 383.— Dans les deux cas prévus par 
précédent, si , pour quelque cause que ce 
témoins ne peuvent être produits aux débe 
dépositions écrites et les réponses écrites d 
accusés du même délit seront lues à Vauà 
en sera de même de toutes les autres pi 
seront jugées par le Président être de nati 
pandre la lumière sur le délit et les coupî 

Art. 38^. — Le contumax qui, après s'êt 
sente, ou, après avoir été arrêté, obtiend 



nvoi de l'accusation, sera toujours condamné par 
. contumace. 



CHAPITRE m- 

Des crimefli commis par des fonctionnaires 
! Justice, hors de leurs fonctions et dans l'exer- 
cice do lears fonctions. 



SECTION 1". 

De la poursuite et instruction contre des 

actionnaires de justice, pour crimes et délits par 

eux commis hors de leurs fonctions. 

Art. 385. — Lorsqu'un dea juges ou des présidents 
is tribunaux Nizamiés, un Procureur général, ou un 
ge d'instruction sera prévenu d'avoir commis, hors 

ses fonctions, un délit emportant une peine cor- 
ctionnelle, le Procureur général près le tribunal 
imédiatement supérieur en degré au tribunal à 
li le fonctionnaire délinqu2int est attaché, le fera 
ter devant ce tribunal supérieur qui statuera sur 

délit. 

Abt. 386. — Lorsqu'un des fonctionnaires de jus-' 
38 mentionnés en l'article précédent, sera prévenu 
avoir commis un crime, le premier Président du 
ibunal immédiatement supérieur et le Procureur 
fnéral de ce tribunal désigneront, le premier, le 
agiatrat qui exercera les fonctions de juge d'ins- 
uction, et le second, le magistrat qui exercera les 
notions d'officier de police. 



SECTION n. 
De la poursuite et instmction contre 
fonctionnaires de Justice pour forfaiture i 
crimes ou délits commis 
dans l'exercice do leurs fonctions. 

Aet. 387. — Lorsqu'un des jugea de la 
Cassation sera prévenu d'avoir commis i 
emportant la peine de forfaiture ou autre p! 
les fonctions ordinairement dévolues au ji: 
tniction et au Ministère public seront ren: 
le premier Président et le Procureur gén 
la Cour de Cassation, chacun en ce qui le 
ou par tels autres officiers qu'ils auront 
vement et spécialement désignés à cet effet.- 
cette délégation et dans les cas où il exie 
corps de délit, il pourra être constaté 
officier de police judiciaire; et pour le si 
la procédure, on suivra les dispositions gén 
présent Code. 

Art. 388. — Lorsque le crime commis da 
cice des fonctions et emportant la peine i 
ture ou autre plus grave sera imputé, s 
tribunal entier de commerce ou de paix, à 
liai de première instance ou à une Cour d'A 
individuellement aux Présidents ou à un ou 
membres de ces tribunaux, aux Procureurs 
et substituts près ces tribunaux, il sera 
comme il suit. 



Akt. 389. — Le crime sera dénoncé au Ministre 
de la justice, 2[ui donnera, s'il y a li«>w, ordre au 
Procureur général près la Cour de Cassatiou, ou au 
Procureur général près la Cour d'Appel de la province, 
de le poursuivre sur la dénonciation. — Le Ministre 
de la justice pourra recevoir la dénonciation si la 
partie lésée demandera à prendre le tribunal ou le 
juge à partie ou si la dénonciation sera incidente 
à une affaire pendante à la Cour de Cassation. 

Aet. 390. — Si le Procureur général jjrès la Cour 
de Cassation ou le Procureur général près la Cour 
d'Appel du chef-lieu de la province ne trouve pas 
dans les pièces à lui transmises par le Ministre de 
la justice ou produites parles parties, tous les ren- 
seignements qu'il jugera nécessaires, il sera, sur sou 
réquisitoire, désigné, par le Procureur général près 
la Cour de Cassation, un des juges d'instruction des 
tribunaux de Constantinople, si les prévenus se 
trouvent à Constantinople, ou, par le Procureur 
général près la Cour d'Appel du chet-lieu de la 
province, s'ils sont en px'ovince, un juge d'instruction 
autre que celui du tribunal auquel les prévenus 
appartiennent, pour l'audition des témoins et tous 
autres actes d'instruction qu'il peut y avoir lieu 
de faire. 

Abt. 391. — Si l'accusé est membre d'un tribunal 
de première instance, le juge d'instruction, désigné 
conformément aux dispositions de l'article précédent, 
renverra les procès-verbaux et les autres actes de 



l'instruction, clos et cachetés au Préaid 
Cour d'Appel dont ce tribunal relève. Si 1 
un conseiller d'appel, ces pièces seront rei 
Président de la section criminelle de la Co 
eation. — Snr le vu, soit des pièces qui lui ; 
transmises, soit des renseignements ultér 
se sera procuré, le Président décernera 
prévenu, 8'U y a lieu, le mandat de déj 
mandat désignera la maison d'arrêt dans 
prévenu devra être déposé. — Le Président 
tion criminelle de la Cour de Cassation 
de suite la communication de la procédui 
cureur général, qui, dans les cinq jouri 
adressera à la section civile de la Cour 
tion avec le dossier, le réquisitoire qu'il s 
à l'égard du prévenu. — En province, ceti 
nication se fera par le Président de la Co 
au Procureur général près cette Cour, let 
sera son réquisitoire et les pièces de la 
à la chambre des mises en accusation, i 
des conseillers d'appel, conformément ai 
tions de l'Art. 200 de ce Code. 

Aet 392. — Après Avoir statué, la se^ 
de la Cour de Cassation ou la chambre d( 
accusation de la Cour d'Appel rejetera oi 
le réquisitoire. Dans le premier cas, elle 
la mise en liberté du prévenu s'il est en 
restation; dans le second cas, elle prou 
la culpabilité ou non du prévenu. 

Art. 393 — La dénonciation incident) 



iidante à la Cour de Cassation .sera portée 
la section criminelle, si c'est cette section 
saisie de l'affaire principale. — Si la section 
le n'est pas saisie de l'affaire principale la 
ition incidente sera portée devant la section, 
'il est dit en l'article précédent. 
394. — Lorsque dans l'examen d'une demande 
: à partie ou de toute autre affaire, et sans 
lit de dénonciation directe ou incidente, l'une 
ions de la Cour de Cassation apercevra quel- 
t de nature à faire poursuivre crimineUe- 
1 tribunal ou un juge de la Qualité expri- 
'article 385, elle pourra d'office ordonner 
<i, conformément h l'article précédent. 
395.^ Lorsque l'examen d'une affaire por- 
mt les sections réunies donnera lieu au ren- 
fice exprimé dans l'article qui précède, ce 
sera fait à la section civile. 

396. — Dans tous les cas, la section à la- 
ora fait le renvoi sur dénonciation ou d'of- 
>uoncera sur la mise en accusation. — Son 
it remplira les fonctions que la loi attribue 
es d'instruction. 

397. — Ce Président pourra déléguer l'audi- 
j témoins et l'interrogatoire des prévenus à 
e juge d'instruction. 

398. — Le mandat d'arrêt que délivrera le 
it désignera la maison d'arrêt dans laquelle 
inu devra être conduit. 



Art. 399. — La section de la 
à Constantinople et la chambre d 
■vince, composée de conseillers d'à 
conformité des dispositions de l'î 
reront sur la mise en accusatic 
publique ; les juges devront être 
— Si la majorité des juges trou' 
accusation ne doit pas avoir liei 
sera rejetée par un arrêt. Dans et 
général près la Cour de Cassatio: 
et le Procureur général près la 
province feront mettre le préveii 

Art. 400. — Si la majorité de 
mise en accusation, cette mise e 
prononcée par un arrêt qui porte 
ordonnance de prise de corps. — I 
féré dans la maison de justice di 
désigné pour statuer sur l'affaire 

Art. 401. — L'instruction air 
Cour de Cassation ne pourra êti 
à la forme. — Elle sera communi 
tribunal ou du juge poursuivi, 
n'exerceraient point des fonction 

Aet. 40?. — Seront au surplu 
très dispositions du présent Cod' 
contraires aux formes de procé( 
le présent chapitre. 

Art. 403. — Lorsqu'il se troui 
criminelle saisie du recours ei 



t de la section à laquelle l'affaire aura 
, des jugeB qui auront concouru à la 
usation, ils s'abstiendront de voter. — 
s, dans le cas d'un second recours qui 

à la réunion des sections, tous les juges 

connaître, 
juges de la Cour de Cassation, le Pro- 
■al ou un des juges d'instruction, auront 
hors de leurs fonctions, soit dans l'eser- 
9 fonctions, une action punie par des 
tionnellesouafflictîves, ils seront déférés 
,ute Cour, sur la demande du Ministre 



CHAPITRE IV-. 

lontraires au respect dû aux tribunaux 
)t aux autorités constituées. 
— Lorsqu'à l'audience ou en tout autre 
lit publiquement une instruction judi- 
u plusieurs des assistants donneront des 
;e soit d'approbation, soit d'improbation, 
t du tumulte de quelque manière que ce 
ident ou le juge d'instruction les fera 
Is résistent à ses ordres, où s'ils rentrent, 
ou le juge ordonnera de les arrêter et 
is la maison d'arrêt ; il sera fait mention 
( dans le procès-verbal, et sur l'exhi- 
n sera faite au directeur de la maison 
}erturbateurs y seront reçus et retenus 
jt-quatre heures. 



Art. 405. — Lorsque le tumulte aura été 
pagné d'injures ou voies de fait emportant de 
correctionnelles ou de police, ces peines j 
être, séance tenante et immédiatement après 
faits auront été constatés, prononcées, savoii 
de simple police, sans appel, de quelque tril 
juge qu'elles émanent; — Et celles de police 
tionnelle, à la charge de l'appel, si la conda 
a été portée par un tribunal sujet à appel 

Art. 406. — S'il s'agit d'un crime comrai 
dience d'un tribunal qui ne peut pas conn 
matière criminelle, le tribunal, après avoir 
rêter le délinquant et dressé procès-verbal c 
enverra les pièces et le prévenu devant le 
compétent. 

Art. 407. — A l'égard des voies de fait 
raient dégénéré en crimes ou de tous autre; 
flagrants et commis à l'audience de la Cour 
sation, d'un tribunal de première instance i 
Cour d'Appel, la Cour procédera au jugement 
et sans désemparer. — EUe entendra les ter 
le délinquant, et, après avoir constaté les 
om le Procureur général ou son substitut, 
publiquement, elle prononcera la peine. 

Art. 408. — Dans le cas de l'article préc 
les juges présents à l'audience sont ay noj 
cinq ou de six, il faudra quatre voix pour o 
condamnation. — S'ils sont au nombre de 
faudra cinq voix pour condamner. — Au no 



■delà, l'arrêt de condamnation sera pro- 
trois quarts des voix. 
9. — Les gouverneurs généraux (Valis), 
'3 (Muteesarifs), sous-gouverneurs (Caïma- 
i;es (Mudirs), officiers de police adminis- 
judiciaire, lorsqu'ils rempliront publique- 
[ues actes de leur ministère, exerceront 
)nctions de police réglée par l'article 404 
t; et, après avoir fait. saisir les prévenus, 
ont procès-verbal du délit, et enverront 
iferbal, s'il y a lieu, ainsi que les prévenus, 
bribunal compétent. 

CHAPITRE V- 
connaissance de l'identité des individus 
condamnés, évadés et repris. 

0. — La reconnaissance de l'identité d'un 
Dndamné, évadé et repris, sera faite par 
li aura prononcé sa condamnation. — En 
t l'identité, la Cour appliquera de plus les 
scritea par la loi pour les évadés. 

1. — Tous ces jugements seçont rendus 
la Cour aura entendu les témoins appe- 
la requête du Procureur général qu'à celle 
lu repris, si ce dernier en a fait citer. — 

sera publique, et l'individu repris sera 
peine do nullité. 

2. — Le Procureur général et l'individu 
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repris pourront se pourvoir en 
forme et dans le délai déterminés ] 
contre l'arrêt rendu sur la pour 
sance d'identité. 



CHAPITRE 

Manière de procéder en cas 
ou d'enlèvement des pièces ou 



Art. 413. — Lorsque, par 1' 
, d'une inondation ou de toute ai 
dinaire, des minutes d'arrêts ren 
minelle ou correctionnelle, ou de 
indécises auront été détruites, é 
et qu'il n'aura pas été possible 
sera procédé ainsi qu'il suit. 

Art. 414. — S'il existe entre 1 
vidu ou d'un officier public une 
authentique de l'arrêt, elle sera 
minute, et en conséquence remis 
tiné à la conservation des arréti 
officier public ou tout individu ( 
pédition ou d'une copie autheni 
tenu, sous peine d'y être contra 
remettre au greffe de la Cour qu 
dre qui en sera donné par le 
Cour. — Cet ordre lui servira ( 
ceux qui auront intérêt à la picc 



on ou copie authentique de la minute 
arée ou enlevée, aura le droit, en la re- 
B le dépôt public, de s'en faire délivrer 
ion sans frais. 

. — Lorsqu'il n'existera plus, en matière 
l'expédition, ni de copie authentique de 
i déclaration de la Cour sur la culpabi- 
du prévenu existe encore en minute, on 
i'après cette déclaration à un nouveau 

. — Lorsque les pièces mentionnées à 
cèdent auront été égarées et que la dé- 
ssi de la Cour ne pourra être représentée, 
sera recommencée, à partir du point 
3s se trouveront manquer. 

TITRE V. 
glements de Juges et des renvois 
d'nn iribnnal A an autre. 

HAPITEE PREMIER. 

Des règlements déjuge. 

^ — Toutes demandes en règlement de 
t instruites et jugées sommairement ainsi 

!. — Il y aura lieu à être réglé de jugâs 
ir de Cassation, en matière criminelle, 



correctionnelle et de police, lorsque de 
bunaux, ou juges d'instruction, ne ressoj 
les uns aux autres seront saisis de la 
du même délit ou de délits connext 
même contravention. 

Aet. 419. — Il y aura lieu égalemeni 
de juges par la Cour de Cassation lori 
nal militaire ou maritime, ou un ofHc 
militaire, ou tout autre tribunal d'exce 
part, un tribunal de première instance 
de district (Caza), ou de chef-lieu d'ar: 
(Sandjak), une Cour d'Appel ou un juge 
d'autre part, seront saisis de la com 
même délit ou de délits connexes ou 
contravention. 

Aet. 420. — Sur le vu de la ret 
pièces, la Cour de Cassation, section c 
donnera que le tout soit communiqué 
ou statuera définitivement, sauf l'oppOÊ 

Aet. 421. — Dans le cas ou la co 
serait ordonnée sur le pourvoi en conflii 
de l'accusé ou de la partie civile, la ( 
sation enjoindra aux officiers chargés 
public près les autorités judiciaires co: 
saisies, de transmettre les pièces du j 
avis motivé sur le conflit. 

Aet. 422. — Lorsque la communies 
donnée sur le pourvoi do l'un des offî 
du Ministère public près les autorité 



concurremment saisies, rarrêt de la Cour de Cassation 
ordonnera à l'autre de transmettre les pièces et son 
avis motivé. 

Abt. 423. — L'arrêt de la Cour de Cassation or- 
donnant la communication fera mention sommaire 
des actes d'où naîtra le conflit, et fixera, selon la 
distance des lieux, le délai dans lequel les pièces et 
les avis motivés seront apportés au greffe. La noti- 
fication qui sera faite de cet arrêt aux parties em- 
portera de plein droit sursis au jugement du procès, 
et en matière criminelle, à la mise en accusation, 
ou, si elle a déjà été prononcée, à l'examen et au 
jugement du procès, sans préjudice des procédures 
d'instruction. — Le prévenu ou l'accusé et la partie 
civile pourront présenter leura moyens sur le con- 
flit, dans la forme réglée par le présent Code pour 
le recours en cassation. 

Abt. 424. — Lorsque la Cour de Cassation n'or- 
donnera pas la communication aux parties des pièces 
mentionnées aux articles précédents, et que sur la 
simple requête il sera intervenu arrêt qui aiira sta- 
tué sur la demande en règlement de juges, cet ar- 
rêt sera, à la diligence du Procureur général près 
la Cour de Cassation, - et par l'intermédiaire du Mî- 
nistre de la justice, notifié à l'officier chargé du Mi- 
nistère public ou au juge d'instruction près la Cour 
ou ie tribunal dessaisi. — Il sera notifié de même 
au prévenu ou à l'accusé, et à la partie civile, s'il 
^ en a une. 



r 



Aet. 425. ■ — Le prévenu on l'i 
civile pourront former oppositio 
conformément aux dispositions de 
dans le délai de trois jours, et da 
blies par le présent Code pour le r 

Aet. 426. — L'opposition doi 
précédent article entraînera de pi 
jugement du procès, comme il est 

Aet. 427. — Le prévenu qui i 
restation, l'accusé qui ne sera i 
maison de justice, et la partie ci 
admis au bénéfice de l'oppositioi 
rieurement, ou dans le délai &si 
élu domicile dans le lieu où siég 
tés judiciaires en conflit. — A dé 
tion, ils ne pourront non plus exe 
leur aurait été fourni aucune co] 
le poursuivant sera dispensé à lei 

Aet. 428. — La Cour de Cas' 
le conflit, statuera sur tous les ai 
avoir été faits par la Cour, le t 
d'instruction qu'elle dessaisira. 

Aet. 429. — Les arrêts rendue 
pourront pas être attaqués par 1 
tion, lorsqu'ils auront été précédf 
nant la communication des pièci 
423 et dûment exécuté. 

Aet. 430. — L'arrêt rendu, o 
donnant communication des pièce 



l'art. 423, ou sur une opposition d'après l'art. 425, 
sera notifié aux parties conformément aux disposi- 
tions de l'art. 424, du présent Code. 

Abt. 431. — Lorsque le prévenu ou l'accusé, l'offi- 
cier chargé du Ministère public, . ou la partie civile, 
aura excipé de l'incompétence d'un tribunal de 
première instance ou d'un juge d'instruction, soit 
que l'exception ait été admise ou rejetée, nul ne 
pourra recourir à la Cour de Cassation pour être 
réglé de juges ; sauf à se pourvoir devant la Cour 
chargée de conn^tre en appel des arrêts rendus 
par le tribunal de première instance, et à se pour- 
voir en cassation, s'il j a: Heu,- contre l'arrêt rendu 
par cette Cour. 

Aet. 432. — Lorsque deux tribunaux de première 
instance ou deux juges d'instruction, établis dans 
le ressort d'une Cour d'Appel, seront saisis de la con- 
naisance du même délit ou de délits connexes, les 
parties seront réglées de juges par cette Cour d'Appel, 
sauf le recours, s'il y a lieu, à la Cour de Cassation. 

Art. 433. — 'La partie. civile, le prévenu ou l'ac- 
cusé qui succombera dans la demande en règlement 
de juges qu'il aura introduite, pourra être condam- 
née à une amende qid toutefois' n'excédera point 
la somme de vingt livres turques, dont moitié sera 
pour la partie. 



■m?'-'- -, 
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CHAPITRE II. 

Des renvois d'un tribunal à un autre. 



Aet. 434.— En matière criminelle, correction- 
nelle et de police, la Cour de Cassation peut, sur 
la réquisition du Procureur général près cette 
Cour, renvG^^er la connaissance d'un tribunal à un 
autre tribunal de même qualité, ou d'un juge d'ins- 
truction pour cause de sûreté publique ou de sus- 
picion légitime. — Ce renvoi peut aussi être ordonné 
sur la réquisition des parties intéressées, mais seule- 
ment pour cause de suspicion légitime. 

Abt. 435. — La partie intéressée qui aura procédé 
volontairement devant une Cour, un tribunal ou un 
juge d'instruction, ne sera reçue à demander le 
renvoi qu'à raison des circonstances survenues depuis, 
lorsqu'elles seront de nature à faire naître une sus- 
picion légitime. 

Abt. 436. — Les officiers chargés du Ministère 
public pourront se pourvoir immédiatement devant 
la Cour de Cassation, pour demander le renvoi pour 
cause de suspicion légitime; mais, lorsqu'il s'agira 
d'une demande en renvoi pour cause de sûreté pu- 
blique, ils seront tenus d'adresser leurs réclamations, 
leurs motifs et les pièces à l'appui, au Ministre de 
la justice, qui les transmettra, s'il y a lieu, à la 
Cour de Cassation. 

Art. 437. — Sur le vu de la requête et des piè- 



ces, la Cour de Cassation, section criminelle, sta- 
tuera définitivement, sauf l'opposition, ou ordonnera 
que le tout soit communiqué, conformément aux 
dispositions de l'article 420. 

Abt. 438.-^ liOrsque le renvoi sera demandé par 
-le prévenu, l'accusé, ou la partie civile, et que . la 
Cour de Cassation ne jugera à propos ni d'accueillir 
ni de rejeter cette demande sur-le-clfllmp, l'arrêt 
en ordonnera la communication à l'ofBcier chargé 
du Ministère public près la Cour, le tribunal ou le 
juge d'instruction saisi de la connaissance du délit, 
en enjoindra à cet oiBcier de transmettre les pièces 
avec son avM motivé but la demande en renvoi; 
l'arrêt ordonnera de plus, s'il y a lieu, que la com- 
munication sera laite à l'autre partie. 

Abt. 439. — Lorsque la demande en renvoi sera 
formée par l'officier chargé du Ministère public, 
et que la Cour de Cassation n'y statuera point dé- 
finitivement, elle ordonnera, s'il y a Heu, que la com- 
munication Sera faite aux parties, ou prononcera telle 
autre disposition préparatoire qu'elle jugera néces- 
Sîwre. 

Art. 440. — Tout arrêt qui, sur le vu de la requête 
et des pièces, aura définitivement statué sur une 
demande en renvoi, sera, à la diligence du Procureur 
général près la Cour de cassation et par l'intermé- 
diaire du Ministre de la justice, notifié, soit à l'officier 
chargé du Ministère public près la Cour, le tribunal 
ou le juge d'instruction dessaisi, soit à la partie civile. 



au prévenu ou à l'accusé en personne ou au do- 
micile élu. 

Aet. 441. — L'opposition ne sera pas reçue, si elle 
n'est pas formée conformément aux dispositions de 
l'article 425. 

Akt. 442.— L'opposition reçue emporte de plein 
droit sursis au jugement du procès, comme il est 
dit à l'article 423. 

Aet, 443.— Les articles 417,422, 423,426,427, 
428, 429, 430 et 433, relatifs aux demandes en règle- 
ment de juges, seront comjnuns aux demandes en 
renvoi d'un tribunal à un autre. 

Ata. 444. — L'arrêt qui aura rejeté une demande 
en renvoi n'excluera pas une nouvelle demande en 
renvoi fondée sur des faits survenus depuis. 



TITRE VI. 

De quelques objets d'intépSt pabUo et de 
aûpeté générale 

CHAPITRE I". 

Du dépôt général de la notice des Jugements. 

Art. 445. — Les greffiers des tribunaux criminels, 
correctionnels et de simple police seront tenus de 
Boussigner, par ordre alphabétique, sur un registre 
particulier, les noms, prénom^, professions, âgé et 



f 

> ' ou omission. 
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résidences de tous les individus condamnés à une 
peine. Ce registre contiendra une notice sommaire 
de chaque affaire et de la condamnation, à peine 
de deux livres turques d'amende pour chaque erreur 



• 

Abt. 446. — Tous les trois mois, les greffiers en- 
verront, sous peine de quatre livres turques d'amende, 
copie de ces registres au Ministre de la justice et à 
celui de la police. 

Art. 447. — Ces deux ministres feront tenir un 
registre général où seront consignées les copies 
mentionnées à l'article précédent. 

CHAPITRE ir 

Des maisons d'arrêt et des prisons. 

Art. 448. — Indépendamment des prisons établies 
pour peines, il y aura près chaque tribunal correc- 
tionnel ou criminel une maison d'arrêt. 

Art. 449. — Ces maisons d'arrêt seront entière- 
ment distinctes des prisons* établies pour peines. 

Art. 450. — Les fonctionnaires du gouvernement 
veilleront à ce que ces prisons et maisons d'arrêt 
soient, non-seulement sûres, mais propres, et telles 
que la santé des prisonniers ne puisse être aucu- 
nement altérée. 

Art. 451. — Les gardieps des prisons et des 
maisons d'arrêt seront nommés par le gouvernement. 





ÂBT. 452. — Les gardiens des prisons et des 
maisons d'arrêt seront tenue d'avoir un registre. — 
Ce registre sera signé et paraphé, à toutes les pages, 
par le Président du tribunal, pour les maisons d'ar- 
rêt, et par le gouverneur général, le gouverneur ou 
le BOUB-gôuvemeur, pour les prisons pour peine. 

Aet 453.— Tout exécuteur de mandat d'arrêt, 
d'ordonnance de prise de corps, d'arrêt ou de juge- 
ment de condamnation, est tenu, avant dé remettre 
au gardien la personne qu'il conduira, de faire ins- 
crire sur le registre l'acte dont il sera porteur; l'acte 
de remise sera écrit devant lui. — Le tout sera signé' 
tant par lui que par le gardien. — Le gardien lui 
en remettra une copie signée de lui, pour sa dé- 
charge, 

Aet. 454. — Nul gardien ne pourra, à peine d'être 
poursuivi, et puni comme coupable de détention ar- 
bitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en 
vertu, soit d'un mandat de dépôt ou d'arrêt décerné 
par un tribunal, selon les formes prescrites par la 
loi, soit d'un décret d'accusation, ou d'un arrêt ou 
jegement de condamnation, et sans que la transcrip- 
tion en ait été faite sur son registre. 

Aet. 455. — Le registre ci-dessus mentionné con- 
tiendra également en marge de l'acte de remise, la 
date de la sortie du prisonnier, ainsi que l'ordon- 
nance, l'arrêt ou le jugement en vertu duquel elle 
aura lieu. 

Aet. 456. — Les juges d'instruction et les Prési- 



dents des tribunaux correctionnels et criminels visi- 
, les premiera, au moins une fois par mois, et 
conds, une fois par trois mois, les personnes 
Les dans la maison d'arrêt de leur ressort. — 
nctionnaires du gouvernement visiteront éga- 
t, selon le besoin, les prisons et les* maisons 
t. 

c. 457. — Le Ministre de la police, à Constan- 
e, et les gouverneurs généraux, dans les pro- 
., veilleront à ce que la nourriture des prison- 
soit sufBsante et saine ; la police de ces mai- 
eur appartiendra. — Le juge d'instruction et 
isident du tribunal pourront néanmoins donner 
itivement tous les ordres qui devront être esé- 
dans les prisons et les maisons d'arrêt de leur 
t, et qu'ils croiront nécesBaires, soit pour l'ins- 
Dn, soit pour le jugement. — Lorsque le juge 
■uction croira devoir prescrire, à l'égard d'un 
nier, une interdiction de communiquer, il ne 
\ le faire que par une ordonnance qui sera 
rite snr le registre de la prison. Cette interdic- 
e pourra s'étendre au delà de dix jours ; elle 
i toutefois être renouvelée. — Le juge d'ins- 
)n est tenu d'en rendre compte au Procureur 
il. 

'. 458. — Si quelque prisonnier use de me- 
injuree, ou violences, soit à l'égard du gardien 
ses préposés, soit â l'égard des autres prison- 
il sera, sur un ordre spécial, enfermé seul» 
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même mis aux fers en cas de fureur ou de violence 
grave, sans préjudice des poursuites auxquelles il 
pourrait avoir donné lieu. 



CH^^lPITRE III. 

Des moyens d'assurer la liberté individuelle contre 

les détentions illégales. 

Art. 459. — Quiconque aura connaissance qu'un 
individu est détenu dans un lieu qui n^a pas été des- 
tiné à servir de maison d'arrêt ou de prison, est 
tenu djen donner avis au Procureur impérial ou à 
son substitut, au juge d'instruction, à la police ad- 
ministrative, ou au Procureur général. 

Art. 460. — Tout fonctionnaire mentionné à l'ar- 
ticle précédent, est tenu, sur l'avis qu'il en aura 
reçu, sous peine d'être poursuivi comme complice de 
détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt, et 
de faire mettre en liberté la personne détenue, ou, 
s'il est allégué quelque cause légale de détention, de 
l'envoyer sur-le-champ devant le tribunal compétent. 
— Il dressera du tout son procès-verbal. 

Art. 461. — Il rendra, au besoin, une ordonnance, 
dans la forme prescrite par l'article 90 du présent 
Code. — En cas de résistance, il pourra se faire as- 
sister de la force nécessaire ; et toute personne re- 
quise est tenue de prêter main-forte. 

Art. 462. — Tout gardien de prison ou de mai- 
son d'arrêt qui aura refusé, ou de montrer aux 



fonctionnaires ayant la police de la maison d'arrêt 
ou de la prison, la personne détenue, sur la réqui- 
sition qui en sera faite, ou de montrer Tordre qui 
le lui défend, ou de faire l'exhibition de ses registres, 
ou de leur laisser prendre telle copie que ces fonc- 
tionaires croiront nécessaire de prendre de ses re- 
gistres, sera poursuivi comme coupable ou complice 
de détention arbitraire. 

CHAPITRE IV: 

De la réhabilitation des condamnés. 

Aut. 463. — Tout condamné à une peine afHictive, 
ou à une peine correctionnelle, qui a subi sa peine, 
ou qui a obtenu sa grâce, peut être réhabilité. 

Aut. 464. — La demande en réhabilitation pour 
les condamnésiià une peine afflictivene peut être for- 
mée que cinq ans après le jour de leur libération. 
— Néanmoins,, ce délai court, au profit des condam- 
nés à la dégradation civique, du jour oii la condam- 
nation est devenue irrévocable, ou de celui de l'ex- 
piration de la peine de l'emprisonnement si elle a 
été prononcée. — Il court, au profit du condamné à 
la surveillance de la haute police, "prononcée comme 
peine principale, du jour où la condamnation est de- 
venue irrévocable. — I-e délai est réduit à trois ans 
pour les condamnés à une peine correctionnelle. 

Art. 465. — Le condamné à une peine afflictive 
ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il 
n'a résidé dans le même district (Caza) depuis cinq 



ans, et pendant les deux dernières années dans le 
même village ou ses environs. — Le condamné à une 
peine correctionnelle ne peut être admis à deman- 
der sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même 
district pendant trois années, et pendant les deux 
dernières dans le même village ou ses environs. 

Art. 466. — Le condamné adresse la demande en 
réhabilitation au Procureur impérial du district où il 
réside, en faisant connaître : la date de sa condam- 
nation ; les lieux où il a résidé depuis sa libération ; 
et s'il s'est écoulé, après cette époque, un temps 
■ plus long que celui fixé par l'article 464. 

Art. 467. — Il doit justifier du paiement des frais 
de justice, de l'amende et des dommages-intérêts 
auxquels il a pu être condamné, ou de la remise qui 
lui en a été faite. — A défaut de cette justification, 
il doit établir qu'il a subi le temps de contrainte par 
corps déterminé par la loi, ou que la partie lésée a 
renoncé à ce moyen d'exécution. — S'il est condamné 
pour banqueroute frauduleuse, il doit justifier du 
paiement du passif de la faillite, en capital, intérêts 
et frais, ou de la remise qui lui en a été faite. 

Art. 468. — Le Procm-eur impérial du diecrit 
provoque, par l'intermédiaire de l'autorité, des attes- 
tations délibérées par la Municipalité de la circons- 
cription où le condamné a résidé, faisant connaître: — 
1°. La durée de la résidence dans chaque village ou 
ses environs, avec indication du jour où elle a com- 
mencé, et de celui auquel elle a fini; — 2°. Sa 
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londuite pendant la durée de son séjour ; — 3". Ses 
ooyens d'existence pendant le même temps. — Ces 
itteçtations doivent contenir la mention expresse 
qu'elles ont été rédigées pour servir à l'apprécia- 
ion de la demande en réhabilitation. — Le Procureur 
mpérial prend, en outre, l'avis du conseil des anciens 
le la localité où le condamné a résidé. 

Abt. 469. — Le Procurear impérial du district se 
ait en outre délivrer une expédition de l'arrêt 
le condamnation, et un extrait des registres des 
ieux- de détention, où la peine a été subie, cons- 
tatant quelle a été la conduite du condamné. — 
11 transmet les pièces avec son avis au Procureur 
mpérial de l'arrondissement (Sandjak). 

Abt. 470. — La demande en réhabilitation et les 
pièces y relatives, sont déposées, par les soins du 
Procureur impérial de l'arrondissement au greffe du 
tribunal dans le ressort duquel réside le con- 
damné. 

Abt. 471. — Dans les deux mois du dépôt, l'affoire 
est rapportée à la chambre d'accusation ; le Procureur 
impérial donne ses conclusions .motivées et par 
écrit. — Il peut requérir en tout état de cause, et le 
tribunal peut ordonner, même d'office, de nouvelles 
informations, sans qu'il puisse en résulter un retard 
de plus de six mois. 

Abt. 472. — Le tribunal, le Procureur impérial 
entendu, donne son avis motivé. 
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Art. 473. — Si l'avis du tribunal n'e 
rable à la réhabilitation, une nouvelle 
peut être formée avant l'expiration d'un ( 



Art. 474 — Si l'avis est favorable, il 
pièces produites, transmis immédiatemen 
de la justice, qui peut consulter la Ce 
bunal qui a prononcé la condamnation 

Art. 475. — Après les formalités é 
l'article précédent, S. M. I. le Sultan i 
rapport du Ministre de la justice. ■ 

Aet. 476. — Des lettres (buyurldi) de i 
seront expédiées en cas d'admission de 

Art. 477. — Les lettres de réhabil 
adressées au tribunal qui a délibéré l'a 
est dit à l'article 470. — Copie aufcbei 
adressée à la Cour ou au tribunal ]qui 
la condamnation. 'Ces lettres seront t: 
marge de la minute de l'arrêt ou du 
condamnation. 

Art. 478. — La réhabilitation fait 
l'avenir, dans la personne du condami 
incapacités qui résultaient de la condan 
interdictions prononcées par l'article 
de commerce sont maintenues, nonobsi 
bilitation obtenue en vertu des dis 
articles qui précèdent. — Aucun indivit 
pour crime, qui aura commis un secc 
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bi une nouvelle coudamnation à une peine afSictive, 
aéra admis à la réhabiUtetioD. 



CHAPITRE V. 

De la prescription. 

Abt, 479. — Ijes peines portées par les arrêts ou 
;ements rendus en matière criminelle se prescri- 
flt par vingt années révolues, à compter de la date 
8 arrêts ou jugements. — Néanmoins, le condamné 
pourra résider dans l'arrondissement (Sandjak) 
demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la 
opriété duquel le crime aura été commis, soit ses 
rents et ses enfants. 

Aet. 480 — Les peines portées par les arrêts ou ju- 
ments rendus en matière correctionnelle se pres- 
iront par cinq années révolues, à compter de la 
te de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier 
îsort; et à l'égard des peines prononcées par les 
bunaux de première instance, à compter du jour 

ils ne pourront plus être attaqués par la voie 

l'Appel. 

Art. 481. — L'action publique et l'action civile 
jultant d'un crime de nature à entraîner la peine 
mort ou des peines afflictives perpétuelles ou 
nporaires, se prescriront après dix années révo- 
3S, à compter du jour où le crime aura été corn- 
as, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte 



d'instruction ni de poursuite. — S'il a été fait, dans 
cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite 
non suivis de jugement, l'action publique et l'action 
civile ne se prescriront qu'après dix années révo- 
lues, à compter de la date du dernier acte. 

Abt. 482. — Dans les deux cas exprimés à l'ar- 
ticle précédent, et suivant-les distinctions d'époques 
qui y sont établies, la durée de la prescription sera 
réduite à trois aimées révolues, s'il s'agit d'un délit 
de nature à être puni correctionnellement. 

Aet. 483. — lies peines portées par les jugements 
rendiis pour contraventions de police seront pres- 
crites suivant les distinctions d'époques exprimées 
à l'article 480. 

Abt. 484. — L'action publique et l'action civile 
pour ime contravention de pqUce seront prescrites 
après ime année révolue, à compter du jour où elle 
aura été commise, même lorsqu'il y aura eu procès- 
verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans cet 
intervalle il n'est point intervenu de condamnation; 
s'il y a eu un jugement définitif de preçiière ins- 
tance, de nature à être attaqué par la voie de 
l'appel, l'action publique et l'action civile se pres- 
criront après une aimée révolue, à compter de la 
notification de l'Appel qui en aura été inter- 
jeté. 

Aet. 485. — En aucun cas, les condamnés par dé- 
faut ou par contumace, dont la peine est prescrite. 



admis à se présenter pour purger 
contumace. 

les condamnations civiles portées 
L par les jugements rendus en ma- 
ïorrectionnelle ou de police, se pres- 
inze années révolues, à compter du 
it devenus irrévocables. 

jCS dispositions du présent chapitre 
it aux lois particulières relatives à 
des actions résultant ^de certains 
•taines contraventions. 



Ldditlon à l'Art. 400. 
s et les juges des tribunaux de prè- 
le district seront justiciables, en cas 
tribunaux de première instance d'ar- 
!ux des tribunaux d'arrondissement, 
pel des chefs-lieux des vilayets, et 

d'Appel des chefs-lieux des vilajets, 
>a8sation. 

rsqu'il s'agit de délits concernant 
le Chéri, seront mis en jugement par 

Che'ikh-ul-Islamat; et lorsqu'il s'agit 
ant leurs fonctions comme Présidents 
lîzamiés, par ordre émané du Minis- 

i296. 
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